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1.RAPPORT  DE  PRESENTATION 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



1.2. VOLUME 1 - Diagnostic territorial et état initial d’environnement 

 

MISES  A  JOUR 

 

 

PARTIE 1.  Diagnostic territorial 

CHAPITRE 2- DIAGNOSTIC SOCIO-ÉCONOMIQUE ET FONCTIONNEL 

2. Caractéristiques et évolution du parc de logements 

2.2. Caractéristiques du parc de résidences principales 

d) Le parc locatif social 

… 
Le programme du « Clos Saint Marc » permettra la livraison de 23 logements bénéficiant de Prêt 
Social Location Accession (PSLA) au cours du premier trimestre 2023.  
 
4. Les équipements 
4.2. Les réseaux techniques 

a) Réseau d’adduction d’eau potable 

… 

Réponses de la commune aux disfonctionnements du réseau d’eau potable : la mise en service du 

réservoir du Super Planestel en Mars 2022 

 

Afin répondre aux besoins de stockage en eau potable en période de pointe et d’améliorer les 
conditions de pressions sur certains secteurs de la commune, la CAVEM a fait construire sur la 
commune des Adrets un nouveau réservoir d’eau potable en remplacement du réservoir existant du 
Planestel, d’un volume de 1500m3 au niveau du point haut du réseau de distribution existant en 
Fonte 200 (Côte fil d’eau = 367,35 m NGF). 

 



Comme le montre l’extrait du profil altimétrique ci-après, il constitue l’ouvrage de tête du système 
d’alimentation en eau potable de la Commune des Adrets de l’Esterel : il est donc l’ouvrage le plus 
important car il dessert directement une partie du réseau de distribution de la Commune, et d’autres 
réservoirs. 

Ce volume de stockage disponible permet ainsi de répondre aux insuffisances du réseau d’eau 
potable soulevés :  

• Il est suffisamment grand pour permettre l’alimentation de la commune le jour de pointe du 

mois de pointe en cas de problème sur la ressource ou le réseau d’adduction ;  

• Il permet un temps de séjour de l’eau inférieur à 4 jours en basse saison ; 

• Il prend en compte dans son dimensionnement la future zone d’activité proche de l’autoroute 

• Il palie au déficit de stockage des deux réservoirs de Séguret Bas et de l’Église ; 

• Il améliore les conditions de pression du réseau principalement sur les quartiers du centre et 

du Sud de la commune pour les besoins domestiques et surtout pour la défense incendie.   

 

Nouveau profil altimétrique du réseau d’eau potable depuis mars 2022 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



c) Assainissement collectif des eaux usées 

… 

Dysfonctionnements et programmes de travaux  

En application de la Directive Européenne ERU du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux 
résiduaires urbaines, la commune des Adrets – de - l’Esterel s’est vu dans l’obligation de mettre à 
jour son système d’assainissement.  
La station d’épuration dite du Marras, crée en 1987, a ainsi été remplacé par un Poste de 
Refoulement (PR) qui permet de diriger les effluents vers la station Pré vert actuelle. 

Un schéma directeur d’assainissement est en cours parallèlement a la démarche d’élaboration du 
PLU  
 
Des études ont été menées et un projet a été retenu qui consiste en : * 

▪ la remise aux normes de la station de Pré vert et l’augmentation de sa capacité à 3000 EH; 
▪ la réalisation de 1150ml de réseaux de transfert gravitaire avec 1 poste de relevage de 400 

équivalents habitants au quartier de l’Eglise ; 
▪ le transfert de 520 ml de réseau en refoulement. 

 
Des collecteurs seront créés permettant de collecter l’ensemble des effluents de la commune étant 
donné les projets communaux et l’évolution démographique. 
 
Aujourd’hui, une grande partie des travaux ont été réalisé :  

▪ La reconstruction de la STEP de Pré Vert est terminée et elle a été mise en service en mai 
2022, 

▪ Le refoulement Marras vers Pré Vert a été effectué et fonctionne, 

▪ Le redimensionnement du collecteur au village vers le STEP Pré Vert a été effectué,  

▪ La STEP église est obsolète et demande à être traitée en urgence  

▪ Le SDA (programme de travaux) est terminé, reste à finaliser le zonage d’assainissement dès 
que le zonage PLU sera arrêté.  

  

Zoom sur la reconstruction de la STEP Pré-Vert pour répondre aux disfonctionnements 

En avril 2008 à la suite du schéma directeur d’assainissement le scénario suivant est préconisé par les 
services de l’Etat (DIREN) est validé par la commune : 

▪ Les trois stations existantes vétustes et sous dimensionnées sont abandonnées et détruites au 
profit d'une station d'épuration unique sur le site de Pré Vert. 

▪ Construction d’une station d’épuration de 3000 EH sur le site de Pré Vert en lieu et place de 
l’ancienne. 

▪ La station d'épuration des Marras sera remplacée par un poste de relevage. Les effluents 
collectés sur l’ancienne STEP de Marras sont dirigés via un collecteur vers la station d'épuration 
de Pré Vert. 

Le démantèlement de la station sera couplé au raccordement sur le nouveau poste de relevage 
des habitations existantes en assainissement en autonome à proximité du poste de relevage et 
le raccordement des futurs projets d'urbanisation. 

▪ La station d'épuration de l'Eglise sera remplacée par un enchaînement de 3 postes de relevages, 
alternant les tronçons en refoulement et en gravitaire permettant de dirigés les effluents vers 



la station d'épuration de Pré Vert. Le démantèlement de la station sera couplé au raccordement 
sur le nouveau poste de relevage des habitations existantes en assainissement en autonome et 
des futurs projets d'urbanisation. 

▪ Les quartiers Est actuellement en assainissement non collectif seront raccordés via un poste de 
relevage et un collecteur à l’enchainement de poste créé pour la suppression de la station de 
l’Eglise. 

 
La carte suivante synthétise les scénarios retenus. 

 

La nouvelle station 
d'épuration sur le site de 
Pré Vert permet de 
traiter l’ensemble des 
éléments. De plus, la 
capacité de 3000EH est 
extensible en intégrant 
un bassin tampon de 140 
m3. Elle permet le 
traitement de 600m3 
d’effluent par jour et une 
fiabilisation des 
prétraitements avec le 
doublement des tamis. 

La mise en œuvre de scénario de mise à niveau du système d'assainissement est réalisée suivant 
plusieurs opérations : 

▪ Opération n°1 : Suppression de la station d'épuration de Marras et collecteurs associés ; 

▪ Opération n°2 : Extension de la station d'épuration de Pré Vert ; 

▪ Opération n°3 : Suppression de la STEP de l'Eglise et assainissement des quartiers Est. 



 

 

 

 

 

PARTIE 2.  Etat initial de l’environnement et perspectives d’évolution 

CHAPITRE 1- ANALYSE DE L’ETAT INITIAL DU SITE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

2. Biodiversité et milieux naturels 

2.2. Le réseau écologique : définition et composition de la TVB 

b) La Trame verte et bleue dans les documents supra-communaux 

Le Schéma Régional de Cohérence Écologique PACA 

… 

Le plan d’action stratégique du SRCE identifie l’action n° 10 « améliorer la transparence des 
infrastructures linéaires existantes ». Cette action vise à agir de manière plus opérationnelle et 
directe sur les points de fragmentation majeurs du territoire régional. 
Au cours de son élaboration se sont rapidement dégagés 19 secteurs prioritaires concernés par de 
grandes infrastructures linéaires peu perméables, contribuant à la fragmentation de grands espaces 
naturels et à l’isolement des populations de faune. Les études sur des écoponts étant concomitantes, 
leur implantation s’est logiquement portée sur ces secteurs prioritaires.  
Le secteur 4 comprend l’éco-pont des Adrets de l’Esterel achevé en 2017.  
 



 
 
L’objectif vise donc à améliorer la perméabilité écologique du réseau autoroutier Escota, par la mise 
en place de passages supérieurs à faune, de type écopont. Il s’agit ici de faciliter les échanges de 
populations de grande, moyenne et petite faune de chaque côté des autoroutes, rétablissant ainsi 
des corridors écologiques fragmentés par ces axes routiers. 
L’éco-pont construit au-dessus de l’A8 pour relier les massifs de l’Esterel et du Tanneron permettra à 

la petite et moyenne faune de se déplacer de part et d’autre de l’autoroute, à l’abri du trafic. 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

En rétablissant une 

continuité écologique pour le 

maximum d’espèces 

présentes telles que cerfs 

élaphe, chevreuils, lapins de 

garenne, lièvres, fouines, 

loirs gris, sangliers, renard 

roux, chiroptères, cet 

aménagement contribue à la 

politique publique de « 

Trame Verte et Bleue » pour 

préserver la biodiversité. 

 

3. Les risques naturels et technologiques et les nuisances 

3.1. Les risques naturels et technologiques 

Le retrait gonflement des argiles 

… 

En application de l’article 68 de la loi ELAN du 23 novembre 2018, le décret du conseil d’Etat n°2019-

495 du 22 mai 2019 a créé une section du Code de la construction et de l’habitation spécifiquement 

consacrée à la prévention des risques de mouvements de terrain différentiel consécutif à la 

sécheresse et à la réhydratation des sols. L’objectif de cette mesure législative est de réduire le 

nombre de sinistres liés à ce phénomène en imposant la réalisation d’études de sol préalablement à 

la construction dans les zones exposées au retrait-gonflement d’argile.  

La carte d’exposition, publiée depuis janvier 2020 sur Géorisques.fr, doit permettre d’identifier les 

zones exposées au phénomène de retrait gonflement des argiles où s’appliquent les nouvelles 

dispositions réglementaires (zones d’exposition moyenne et forte). L'arrêté ministériel du 22 juillet 

2020 officialise le zonage.   

Carte d’exposition des formations argileuses au phénomène de mouvement de terrain différentiel 

consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols sur la commune des Adrets-de-l’Esterel 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B6C2EF892B62AE270AA913492FF7AEB9.tplgfr30s_2?cidTexte=JORFTEXT000037639478&idArticle=LEGIARTI000037642281&dateTexte=20181125&categorieLien=id#LEGIARTI000037642281
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038496834&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038496834&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000037645132&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://georisques.brgm-rec.fr/articles-risques/exposition-du-territoire-au-phenomene
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000042220805&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000042220805&oldAction=rechExpTexteJorf


 

 

Le décret n° 2019-495 du 22 mai 2019 impose la réalisation de deux études de sol dans les zones 

d’exposition moyenne ou forte au retrait-gonflement des argiles : 

- à la vente d'un terrain constructible : le vendeur a l'obligation de faire réaliser un diagnostic 
du sol vis-à-vis du risque lié à ce phénomène ; 

- au moment de la construction de la maison : l'acheteur doit faire réaliser une étude 
géotechnique à destination du constructeur. Si cette étude géotechnique révèle un risque de 
mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols, le 
constructeur doit en suivre les recommandations et respecter les techniques particulières de 
construction définies par voie réglementaire. 

Le décret du 22 juillet 2020 définit le contenu des études géotechniques à réaliser dans les zones 

exposées au phénomène de retrait-gonflement des argiles. 

 Le décret n° 2019-1223 du 25 novembre 2019 relatif aux techniques particulières de construction dans 

les zones exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et 

à la réhydratation des sols a créé une sous-section du Code de la construction et de l’habitation pour 

définir les objectifs des techniques constructives à appliquer pour les constructions en zones 

d’exposition moyenne ou forte au retrait-gonflement des argiles. Ces techniques particulières sont 

définies par arrêté ministériel. 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=985A77E6BD1940DBCC6CA0E856D92FFD.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000039419772&dateTexte=20200629
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A3CFB0C0A287F28625EB39ADAB60E23F.tplgfr42s_2?idSectionTA=LEGISCTA000039420077&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20200629


1.3. VOLUME 2 – Projet retenu et Evaluation environnementale 

 

MISES  A  JOUR 

 

PARTIE 3.  Les choix retenus pour établir le projet et la délimitation des zones 

CHAPITRE 3- LES MOTIFS DE DELIMITATIONS DES ZONES ET DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 

3. Explication des choix retenus pour établir le zonage et le règlement 

3.2. La réponse aux besoins en matière d’habitat 

… 

Le centre ancien : la zone UA et ses secteurs UAh et UAhi 

… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



… 

Le secteur 2AUi 

… 

PLU arrêté PLU pour approbation 

Justification du zonage et caractère de la zone 
2AUi 
Ce secteur 2AUi correspond à d’anciennes 
zones NB de faible densité, mal desservi en 
route et réseaux notamment au regard du 
risque incendie, classées au PPRIF en zones à 
enjeux de type 1 indicés. Ils s’inscrivent 
néanmoins dans l’enveloppe urbaine, sont 
majoritairement urbanisés et ne peuvent donc 
être, à ce titre, reclassés en zone naturelle.  
 

Les travaux prévus au PPRIF permettant le 
passage en zones à enjeux de type 2 
constructible sont pour le moment 
techniquement et économiquement 
difficilement réalisables. L’ouverture à 
l’urbanisation de ces zones est donc reportée à 
moyen/long terme dans l’attente de solution 
viable pour permettre la densification urbaine 
de ces secteurs actuellement difficilement 
défendable par rapport au risque incendie. 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

Le reclassement en zone à urbaniser stricte 
inconstructible permet ainsi à la commune de 
programmer dans le temps les équipements 
nécessaires à l’amélioration de la sécurité 
incendie de ces secteurs ; des équipements qui 
ne deviendraient plus prioritaires par un 
classement en zone naturelle ce qui aggraverait 
la situation de ces secteurs face au risque 
incendie. 
 

Justification du zonage et caractère de la zone 
2AUi 
Ce secteur 2AUi correspond à d’anciennes 
zones NB de faible densité, mal desservi en 
route et réseaux notamment au regard du 
risque incendie, classées au PPRIF en zones à 
enjeux de type 1 indicés. Ils s’inscrivent 
néanmoins dans l’enveloppe urbaine, sont 
majoritairement urbanisés et ne peuvent donc 
être, à ce titre, reclassés en zone naturelle.  
 

Les travaux prévus au PPRIF permettant le 
passage en zones à enjeux de type 2 
constructible sont pour le moment 
techniquement et économiquement 
difficilement réalisables. L’ouverture à 
l’urbanisation de ces zones est donc reportée à 
moyen/long terme dans l’attente de solution 
viable pour permettre la densification urbaine 
de ces secteurs actuellement difficilement 
défendable par rapport au risque incendie. 
 

Après réception des travaux permettant de 
garantir la sécurité des personnes et des biens, 
le reclassement des zones En1 indicées en 
zones En2 pourra être effectué par révision ou 
modification du PPRIF.  
 

C'est un préalable à une ouverture à 
l'urbanisation. 
 

Le reclassement en zone à urbaniser stricte 
inconstructible permet ainsi à la commune de 
programmer dans le temps les équipements 
nécessaires à l’amélioration de la sécurité 
incendie de ces secteurs ; des équipements qui 
ne deviendraient plus prioritaires par un 
classement en zone naturelle ce qui aggraverait 
la situation de ces secteurs face au risque 
incendie. 
 

 

 

 

 

 

 



3.3. La réponse au besoin de développement économique 

a ) La zone à urbaniser en réponse aux besoins économiques : La zone 1AUE 

… 

 
PLU arrêté PLU pour approbation 
 

Actuellement cette zone est classée en enjeux 2 
au PPRIF qui n’est pas compatible avec les 
besoins d’une zone d’activité en installation 
classés avec risque d’explosion, de pollution, 
d’émanation de produit nocif en contact avec 
l’incendie et ne peut pas accueillir 
d’établissement recevant du public de type O 
(hôtel et pension), R (enseignement, centre de 
loisir), U (établissement sanitaire), J (structure 
d’accueil pour pers. Agées), CTS (chapiteaux, 
cirque) et SG (structure gonflable).  
 

Cependant L’OAP fixe la mise en place des 
éléments assurant la défendabilité du site 
contre le risque incendie et devrait permettre le 
reclassement par une modification du PPRIF de 
cette zone en enjeux 3 préalablement à son 
urbanisation. 
 

Les principales dispositions réglementaires à la 
zone 1AUE 
Les règles qui s’appliquent dans cette zone 
confirment sa vocation d’espace d'activités 

 

Actuellement cette zone est classée en enjeux 2 
au PPRIF pour laquelle la constructibilité future 
est admise sous réserve de prise en compte des 
prescriptions figurant dans le règlement du 
PPRIF. Elle n’est pas compatible avec les besoins 
d’une zone d’activité en installation classés avec 
risque d’explosion, de pollution, d’émanation 
de produit nocif en contact avec l’incendie et ne 
peut pas accueillir d’établissement recevant du 
public de type O (hôtel et pension), R 
(enseignement, centre de loisir), U 
(établissement sanitaire), J (structure d’accueil 
pour pers. Agées), CTS (chapiteaux, cirque) et 
SG (structure gonflable).  
 

 

 
 

 

Les principales dispositions réglementaires à la 
zone 1AUE 
Les règles qui s’appliquent dans cette zone 
confirment sa vocation d’espace d'activités 



économiques où se côtoient les constructions à 
usage de commerce et d'artisanat. 
Au vu de son éloignement des réseaux existant, 
la zone devra faire l’objet de la mise en place 
d’un système collectif de traitement des eaux 
usées.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

S’agissant d’une zone d’activités, le règlement 
interdit les occupations et utilisations du sol 
incompatible comme les constructions 
destinées à l’exploitation agricole ou forestière, 
les constructions nouvelles à usage d’habitation 
(logements de fonction compris), L’ouverture et 
l’exploitation de carrière ou de gravière, les 
habitations légères de loisirs, résidences 
mobiles de loisirs, campings ou encore 
caravanes. 
 

Un recul de 50 m des bâtiments par rapport aux 
bords de l'autoroute est fixé et les bâtiments 
admis dans la zone doivent s’implanter à une 
distance minimale de 5 mètres des limites 
séparatives,  
La zone étant marquée par des installations 
assez consommatrices d’espaces, le règlement 
limite à 50% maximum, l’emprise au sol des 
constructions. 
Pour permettre une grande variété 
d’installation économique la hauteur maximale 
est définie à 25m à l’égout. 
 

La situation des constructions, leur architecture, 
leurs dimensions et leur aspect extérieur 
doivent être adaptés au caractère et à l’intérêt 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation 
des perspectives naturelles. 
 

Le coefficient d’espaces verts doit être au moins 
égal à 25% en zone 1AUE. 

économiques où se côtoient les constructions à 
usage de commerce et d'artisanat. 
Au vu de son éloignement des réseaux existant, 
la zone devra faire l’objet de la mise en place 
d’un système collectif de traitement des eaux 
usées. 
 

Tout nouveau projet devra prendre en compte 
et respecter les dispositions de l’arrêté de DUP 
du 07/09/1972 (modifié par les arrêtés 
préfectoraux du 30/05/1980 et du 13/05/1988) 
fixant les périmètres de protection rapprochée 
de la retenue de Saint Cassien. 
 

Si la qualité des effluents aqueux n'est pas 
compatible avec la proximité du Lac de Saint 
Cassien, tout ou partie de ces effluents devra 
être évacués en dehors des périmètres de 
protection. 
 

S’agissant d’une zone d’activités, le règlement 
interdit les occupations et utilisations du sol 
incompatible comme les constructions 
destinées à l’exploitation agricole ou forestière, 
les constructions nouvelles à usage d’habitation 
(logements de fonction compris), L’ouverture et 
l’exploitation de carrière ou de gravière, les 
habitations légères de loisirs, résidences 
mobiles de loisirs, campings ou encore 
caravanes. 
 

Un recul de 60 m des bâtiments par rapport aux 
bords de l'autoroute est fixé et les bâtiments 
admis dans la zone doivent s’implanter à une 
distance minimale de 5 mètres des limites 
séparatives,  
La zone étant marquée par des installations 
assez consommatrices d’espaces, le règlement 
limite à 50% maximum, l’emprise au sol des 
constructions. 
Pour permettre une grande variété 
d’installation économique la hauteur maximale 
est définie à 25m à l’égout. 
 

La situation des constructions, leur architecture, 
leurs dimensions et leur aspect extérieur 
doivent être adaptés au caractère et à l’intérêt 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation 
des perspectives naturelles. 
 

Le coefficient d’espaces verts doit être au moins 
égal à 25% en zone 1AUE. 



 

Enfin, comme pour la plupart des zones 
urbaine, une minimisation de 
l’imperméabilisation doit être recherchée, par 
l’emploi de matériaux poreux pour 
l’aménagement des surfaces de stationnement 
par exemple, et un équipement en 
infrastructure de réseaux numérique (câblage 
en fibre optique, fourreaux, chambres…) est à 
prévoir pour faciliter le déploiement de la fibre 
optique. 
 

 

Enfin, comme pour la plupart des zones 
urbaine, une minimisation de 
l’imperméabilisation doit être recherchée, par 
l’emploi de matériaux poreux pour 
l’aménagement des surfaces de stationnement 
par exemple, et un équipement en 
infrastructure de réseaux numérique (câblage 
en fibre optique, fourreaux, chambres…) est à 
prévoir pour faciliter le déploiement de la fibre 
optique. 
 

… 

 

3.4. La préservation de l’environnement et du cadre de vie 

a) La préservation des espaces naturels : la zone N 

… 

PLU arrêté PLU pour approbation 
 

Justification du zonage et caractère de la zone N 
La zone N est une zone naturelle très largement 
concerné par le site classé de l’Estérel et le 
classement en zone rouge ou en zones à enjeux 
de type 1 du PPRIF (Nhi) approuvé le 
30.01.2015. Ce dernier zonage est appliqué à 
des zones bâties non défendable pour 
lesquelles toutes extensions de l’urbanisation 
existante est très fortement limité. 
  
La zone N fait l'objet d'une protection 
particulière, en raison notamment de la qualité 
des sites, des milieux naturels, des paysages et 
de leur intérêt, notamment du point de vue 
esthétique, historique ou écologique. 
 

Elle constitue une zone de préservation des 
ressources naturelles de la commune où des 
activités de plein air et des équipements sont 
tolérées dans des secteurs spécifiques. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 

Justification du zonage et caractère de la zone N 
La zone N est une zone naturelle très largement 
concernée par le site classé de l’Estérel et le 
classement en zone rouge ou en zones à enjeux 
de type 1 du PPRIF (Nhi) approuvé le 
30.01.2015. Ce dernier zonage est appliqué à 
des zones bâties non défendable pour 
lesquelles toutes extensions de l’urbanisation 
existante sont très fortement limitées.  
 

La zone N fait l'objet d'une protection 
particulière, en raison notamment de la qualité 
des sites, des milieux naturels, des paysages et 
de leur intérêt, notamment du point de vue 
esthétique, historique ou écologique. 
 

Elle constitue une zone de préservation des 
ressources naturelles de la commune où des 
activités de plein air et des équipements sont 
tolérées dans des secteurs spécifiques. 
 

Aucune modification ne peut être apportée à 
l'état des lieux ou à l’aspect des sites classés, 
sauf autorisation spéciale et sous réserve de 
l'exploitation courante des fonds ruraux et de 
l'entretien normal des constructions. Les sites 
classés ne peuvent ni être détruits, ni être 
modifiés dans leur état ou leur aspect sauf 
autorisation spéciale. 
 

De manière générale, toute modification de 
l'aspect du site est soumise à autorisation dans 
le site classé, notamment les clôtures, 



 
 
 
 
 
 
 
 

La zone N comporte quatre secteurs : 

- Le secteur Ne : secteur naturel dédié aux 
équipements publics et/ou d’intérêt 
collectifs (station d’épuration, aire de 
service autoroute, parking relais, 
déchèterie…) ; 

- Le secteur Nhi : secteur naturel habité 
situés en zones EN1 du PPRIF car 
considérés comme non défendables 

- Les secteurs Nspa et Nspb : secteurs 
naturels dédiés aux équipements sportifs 
(stade, terrain de tennis, jardin pour 
enfants) 

 

Les principales dispositions réglementaires à la 
zone N 
… 

Enfin en secteur Ne sont autorisés les 
constructions et installations liées et 
nécessaires au fonctionnement de l'aire de 
service sur l'autoroute A8, ainsi qu'à une 
station-service pour vente de carburant et 
réparation automobile en bordure du CD 837. 
 

mouvements de terrain, plantations et mises en 
culture. Les projets agricoles doivent faire 
l'objet d'une approche adaptée aux enjeux 
paysagers du site classé. Les procédures et 
autorisations de travaux sont régies par les 
articles R. 341-10 à R. 341-13 du code de 
l'environnement. 
 

La zone N comporte quatre secteurs : 

- Le secteur Ne : secteur naturel dédié aux 
équipements publics et/ou d’intérêt 
collectifs (station d’épuration, aire de 
service autoroute, parking relais, 
déchèterie…) ; 

- Le secteur Nhi : secteur naturel habité 
situés en zones EN1 du PPRIF car 
considérés comme non défendables 

- Les secteurs Nspa et Nspb : secteurs 
naturels dédiés aux équipements sportifs 
(stade, terrain de tennis, jardin pour 
enfants) 

 

Les principales dispositions réglementaires à la 
zone N 
… 

Enfin en secteur Ne sont autorisés les 
constructions et installations liées et 
nécessaires au fonctionnement de l'aire de 
service sur l'autoroute A8. 
 

 

 

b ) La préservation des espaces boisés (EBC) 

PLU arrêté PLU pour approbation 
 

Ces boisements classer en EBC ont été revu 
dans PLU, ils ne couvrent plus comme au POS 
les grands massifs forestiers protégés par 
ailleurs par le site classé.  
 

Il s’agit dans le PLU des espaces boisés, des 
bois, forêts, parcs à conserver, à protéger, ou à 
créer, des haies ou réseaux de haies, des 
plantations d’alignement, soumis aux 
dispositions de l’article L.113-1 et suivants du 
Code de l’Urbanisme. 
Le classement interdit tout changement 
d’affectation ou tout mode d’occupation du sol 
de nature à compromettre la conservation, la 
protection ou la création de boisement. Il 

 

Les espaces boisés classés (EBC) dans le PLU 
correspondent aux espaces boisés, des bois, 
forêts, parcs à conserver, à protéger, ou à créer, 
des haies ou réseaux de haies, des plantations 
d’alignement, soumis aux dispositions de 
l’article L.113-1 et suivants du Code de 
l’Urbanisme. 
  
Les boisements classés en EBC ont été 
entièrement revus dans le PLU. Le travail 
principal a été de supprimer les EBC déjà 
protégés par le site classé afin qu’il n’y ait plus 
de double emploi comme au POS. En effet, le 
classement d’un site interdit tout changement 
d’affectation ou tout mode d’occupation du sol 
de nature à compromettre la conservation, la 



autorise par contre l’exploitation normale de 
ces bois.  
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

Le choix et l'organisation des espaces boisés à 
protéger retenus remplissent trois fonctions 
principales : 
▪ une fonction écologique indispensable au 
maintien des écosystèmes (les zones humides 
et les ripisylves formant des corridors 
écologiques le long des ruisseaux), 
▪ une fonction sociale en offrant aux habitants 
des lieux de détente et d'observation de la 
nature (les boisements significatifs hors site 
classé du massif de l’Estérel), 
▪ une fonction paysagère de certains 
boisements qui ponctuent le paysage, animent 
le tissu bâti ou en maîtrisent l’impact visuel (les 
boisements intra-urbains ayant une forte valeur 
paysagère). 
 

Les EBC du POS compte 1454 ha alors que les 
EBC du PLU en compte 530 ha, on a donc une 
diminution de 924 ha.  
 

protection ou la création de boisement. Il 
autorise par contre l’exploitation normale de 
ces bois.  
 

Le PLU a également permis la protection ou la 
restauration ripisylves par leur classement en 
EBC des abords des cours d’eau : création d’EBC 
sur 15m à partir des berges des cours d’eau. La 
préservation de cette ripisylve est en effet 
importante car la végétation présente sur les 
berges des cours d’eau est le siège d’une 
biodiversité exceptionnelle.  
 

Le choix et l'organisation des espaces boisés à 
protéger retenus remplissent trois fonctions 
principales : 
▪ une fonction écologique indispensable au 
maintien des écosystèmes (les zones humides 
et les ripisylves formant des corridors 
écologiques le long des ruisseaux), 
▪ une fonction sociale en offrant aux habitants 
des lieux de détente et d'observation de la 
nature (les boisements significatifs hors site 
classé du massif de l’Estérel), 
▪ une fonction paysagère de certains 
boisements qui ponctuent le paysage, animent 
le tissu bâti ou en maîtrisent l’impact visuel (les 
boisements intra-urbains ayant une forte valeur 
paysagère). 
 

Les EBC du POS comptaient 1454 ha alors que 
les EBC du PLU en comptent 530 ha environ, on 
a donc une diminution de 924 ha.  
 

Les EBC supprimés sont essentiellement situés 
au Sud de l’autoroute A8 et faisaient double 
emploi avec les obligations du site classés du 
massif de l’Esterel oriental dans lequel ils se 
trouvent.  
 

 

c ) La prise en compte des risques naturels et des nuisances 

… 

Prise en compte du risque de mouvement de terrain - retrait-gonflement des argiles  

PLU arrêté PLU pour approbation 

 

Le territoire communal est exposé à ce type de 
phénomène. Le porté a connaissance établie en 
2011 pour la commune indique que les 
formations argileuses affleurent sur plus de 40 
% de la surface communale totale. Dans le 
cadre de l’établissement, en 2007, de la carte 

 

Le territoire communal est exposé à ce type de 
phénomène. Le porté a connaissance établie en 
2011 pour la commune indique que les 
formations argileuses affleurent sur plus de 40 
% de la surface communale totale. Dans le 
cadre de l’établissement, en 2007, de la carte 



départementale d’aléa retrait-gonflement des 
sols argileux, les formations argileuses 
affleurantes ont fait l’objet d’un regroupement 
à l’échelle départementale. 

- La formation des Argiles, poudingues 
et grès du Permien, classée en aléa 
faible vis-à-vis du retrait-gonflement, 
affleure sur près de 23 % de la surface 
communale totale (affleurements le 
long de l’A8, Domaine de Séguret, les 
Philippons, les Gabriel, l’Eglise, les 
Bastians, Mouillaud).  

- La formation de la Série 
conglomératique gréseuse et 
argileuse du Carbonifère affleure à 
l’est de la commune (le long de l’A8). 
Cette formation constituée par un 
ensemble de grès fins, d’argiles, et de 
conglomérats, est faiblement sensible 
au phénomène de retrait gonflement 
des sols argileux. 

Afin de tenter de diminuer à l’avenir le nombre 
de sinistres causés par le phénomène de retrait-
gonflement des argiles, une étude de sol pour 
toute construction de plus de 20 m² d’emprise 
au sol est préconisée et une étude de structure 
est recommandée. Une cartographie de l’aléa 
associé à été établie pour délimiter les secteurs 
potentiellement exposés au phénomène. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Les pièces 5.2.5 du dossier de PLU reprend le 
PAC de 2011 avec les mesures de prévention 
pour construire. 
 

départementale d’aléa retrait-gonflement des 
sols argileux, les formations argileuses 
affleurantes ont fait l’objet d’un regroupement 
à l’échelle départementale. 

- La formation des Argiles, poudingues 
et grès du Permien, classée en aléa 
faible vis-à-vis du retrait-gonflement, 
affleure sur près de 23 % de la surface 
communale totale (affleurements le 
long de l’A8, Domaine de Séguret, les 
Philippons, les Gabriel, l’Eglise, les 
Bastians, Mouillaud).  

- La formation de la Série 
conglomératique gréseuse et 
argileuse du Carbonifère affleure à 
l’est de la commune (le long de l’A8). 
Cette formation constituée par un 
ensemble de grès fins, d’argiles, et de 
conglomérats, est faiblement sensible 
au phénomène de retrait gonflement 
des sols argileux. 

Pour limiter les sinistres liés au phénomène de 
retrait-gonflement des argiles, l’article 68 de la 
loi ELAN met en place un dispositif permettant 
de mieux informer les acquéreurs de terrains 
constructibles et les constructeurs de maisons 
individuelles sur la nature du sol dans les zones 
exposées au phénomène de retrait-gonflement 
des argiles, et de s'assurer que les règles de l'art 
sont bien mises en œuvre pour les maisons 
individuelles construites dans les zones 
identifiées comme moyennement à fortement 
exposées à ce phénomène. 
 

Le PLU intègre les dispositions introduites par 
l’article 68 de la loi Elan dans les dispositions 
générales du règlement du PLU.  
 

L’annexe.5.2.5 du dossier de PLU reprend 
également la carte d’exposition au phénomène 
de retrait-gonflement des sols argileux ainsi que 
l’ensemble des arrêtés définissant les zones 
exposées, le contenu des études géotechniques 
et la définition des techniques particulières de 
construction. 
 

 

Prise en compte du risque de mouvement de terrain – aléa minier 

PLU arrêté PLU pour approbation 

 

Le territoire communal est concerné par un aléa 
minier liés aux anciennes exploitations minières 

 

Le territoire communal est concerné par un aléa 
minier liés aux anciennes exploitations minières 



de fluorines, de houille et de schiste bitumineux 
du district de Garrot-Fontsanté et du Reyan. 
Une étude a été publiée et transmise à la 
commune dans un porter à connaissance du 
préfet en date du 5 septembre 2019. Une 
cartographie de cet aléa a été établie dans le 
porter à connaissance concernant les aléas 
présents sur la commune : l’aléa effondrement 
localisé, tassement, glissement et chute de 
blocs. 
 

Il est préconisé dans ces secteurs exposés de 
réaliser une étude de sol préalablement à toute 
construction.  
 
 
 
 
 
 
Il convient de se référer à l’annexe 5.2.4 du 
dossier de PLU qui identifie les secteurs exposés 
à ce risque et reprend le porter à connaissance 
du préfet. 
 

de fluorines, de houille et de schiste bitumineux 
du district de Garrot-Fontsanté et du Reyan. 
Une étude a été publiée et transmise à la 
commune dans un porter à connaissance du 
préfet en date du 5 septembre 2019. Une 
cartographie de cet aléa a été établie dans le 
porter à connaissance concernant les aléas 
présents sur la commune : l’aléa effondrement 
localisé, tassement, glissement et chute de 
blocs. 
  
D’après la traduction du PAC sur le territoire 
communal, dans ces secteurs, toute 
construction, travaux ou aménagement sont 
interdits. Peuvent cependant être autorisés 
dans ces zones inconstructibles, les projets de 
grande ampleur sans présence humaine et les 
travaux relatifs à l’entretiens et au maintien en 
état des constructions existantes. 
 

Les dispositions générales du règlement du PLU 
reprennent les principes règlementaire du PAC 
et renvoi à l’annexe 5.2.4 du dossier de PLU qui 
identifie les secteurs exposés à ce risque et 
reprend le porter à connaissance du préfet dans 
les détails.  
 

 

 

PARTIE 4. ARTICULATION DU PLU AVEC LES DOCUMENTS SUPERIEURS 

CHAPITRE 2- LES DOCUMENTS DE PLANIFICATION QUE LE PLU DOIT PRENDRE EN COMPTE 

1. Le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) 

… 

L’éco-pont construit au-dessus de l’A8 pour relier les massifs de l’Esterel et du Tanneron permettra à 

la petite et moyenne faune de se déplacer de part et d’autre de l’autoroute, à l’abri du trafic. 

En rétablissant une continuité écologique pour le maximum d’espèces présentes telles que cerfs 

élaphe, chevreuils, lapins de garenne, lièvres, fouines, loirs gris, sangliers, renard roux, chiroptères, 

cet aménagement contribue à la politique publique de « Trame Verte et Bleue » pour préserver la 

biodiversité. 

 

PARTIE 5. INCIDENCES PREVISIBLES DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT ET 

MESURES ENVISAGEES POUR EVITER, REDUIRE OU COMPENSER LES IMPACTS DU PLU SUR 

L’ENVIRONNEMENT 

CHAPITRE 1- APPROCHE THEMATIQUE 

1. Incidences du PLU sur les eaux superficielles et souterraines et l’accès à l’eau potable 

… 

 

 

 



PLU arrêté PLU pour approbation 

 

Mesures de traitement prises dans le PLU 
Mesure d'évitement destinée à sécuriser le 
système de distribution d'eau potable [E] 

 Pour pallier au sous-dimensionnement 

de la réserve d'eau, le schéma directeur 

d'eau potable de 2014 affiche en 

programmation la réalisation d'un 

réservoir en Hauts de la Verrerie. Il 

alimentera la future zone d’activités 

proche de l’autoroute et palliera au 

déficit de stockage des deux réservoirs 

de Séguret Bas et de l’Église.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesure d'évitement destinée à sécuriser le 
système d’assainissement en eau usée  [E] 

 Pour assurer le traitement des eaux 
usées futures, une nouvelle station 
d'épuration sera créée. La nouvelle 
station est inscrite comme 
emplacement réservé dans le PLU au 
lieu-dit Pré-vert en remplacement d'une 
station existante. Cette future station 
d'une capacité épuratoire de 3000 EH 
sera en mesure de traiter les eaux usées 
de la population future. 

Les projets d'extension et de 
densification de l'urbanisation sont en 
adéquation avec la capacité future des 
réseaux et la capacité de cette future 
STEP grâce à la mise à jour du schéma 
directement d'assainissement qui a pris 
en compte les capacités d'accueil du 
futur PLU. 

 

Mesures de traitement prises dans le PLU 
Mesure d'évitement destinée à sécuriser le 
système de distribution d'eau potable 

 Pour pallier au sous-dimensionnement 

de la réserve d'eau, la CAVEM a fait 

construire un nouveau réservoir d’eau 

potable permettant de répondre aux 

besoins en eau potable actuel et futur en 

portant la capacité totale de stockage 

d'eau de la commune a 2500 m3 et 

d’alimenter la future zone d’activité 

proche de l’autoroute. Ce nouveau 

réservoir du Super Planestel est mis en 

service depuis mars 2022 et permet ainsi  

• l’alimentation de la commune le 
jour de pointe du mois de pointe en 
cas de problème sur la ressource ou 
le réseau d’adduction ;  

• un temps de séjour de l’eau 
inférieur à 4 jours en basse saison ; 

• d’améliorer les conditions de 
pression du réseau sur certains 
secteurs communaux pour les 
besoins domestiques et pour la 
défense incendie.   

 

Mesure d'évitement destinée à sécuriser le 
système d’assainissement en eau usée 

 La station d'épuration de Marras a été 

remplacée par un poste de relevage. Les 

effluents collectés sur l’ancienne STEP 

de Marras sont dirigés via un collecteur 

vers la station d'épuration de Pré Vert. 

La construction d’une station 
d’épuration de 3000 EH sur le site de 
Pré Vert en lieu et place de l’ancienne 
est terminée. Ella été mise en service 
en mai 2022. 

La station d'épuration de l'Eglise sera 
remplacée par un enchaînement de 3 
postes de relevages, alternant les 
tronçons en refoulement et en 
gravitaire permettant de diriger les 
effluents vers la station d'épuration de 
Pré Vert. Le démantèlement de la 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les constructions futures sont prévues 
d'être reliées à la station d'épuration au 
regard de l'article 4 du règlement du 
PLU qui rend obligatoire le 
raccordement au réseau public.  

 

station sera couplé au raccordement 
sur le nouveau poste de relevage des 
habitations existantes en 
assainissement en autonome et des 
futurs projets d'urbanisation. 

Des emplacements réservés sont 
également mis en place pour reporter 
la servitude Eaux Usées Eglise – Près 
Vert conforme à l’arrêté du 
29/04/2021. 
Les projets d'extension et de 
densification de l'urbanisation sont en 
adéquation avec la capacité future des 
réseaux et la capacité de cette nouvelle 
STEP grâce à la mise à jour du schéma 
directeur d'assainissement qui a pris en 
compte les capacités d'accueil du futur 
PLU. 

Les constructions futures sont prévues 
d'être reliées à la station d'épuration au 
regard de l'article 4 du règlement du 
PLU qui rend obligatoire le 
raccordement au réseau public.  

 

 

… 

3 Incidence du PLU sur le milieu naturel et les corridors écologiques 

… 

 

PLU arrêté PLU pour approbation 

… 

Incidences positives 
… 

(+) La protection et le confortement des 
corridors écologiques 
Le maintien d'une zone inconstructible classée 
en zone N au PLU entre le Quartier du Planestel 
et celui de l'Eglise au Sud du Collet du Sarde a 
une incidence positive sur les continuités 
écologiques s'en trouvant ainsi préservées. 
 
 

 

 

 

 

 
 

Incidences négatives 
(-) La perte de surfaces naturelles/boisés en 
lien avec l'urbanisation future 

Le PLU au travers de l'ouverture de zone à 
urbaniser ou bien de la densification des 

… 

Incidences positives 
… 

(+) La protection et le confortement des 
corridors écologiques 
Le maintien d'une zone inconstructible classée 
en zone N au PLU entre le Quartier du Planestel 
et celui de l'Eglise au Sud du Collet du Sarde a 
une incidence positive sur les continuités 
écologiques s'en trouvant ainsi préservées. 
 

Par ailleurs, l’éco-pont construit au-dessus de 
l’A8 pour relier les massifs de l’Esterel et du 
Tanneron permet le rétablissement d’une 
continuité écologique. 
… 
Incidences négatives 
(-) La perte de surfaces naturelles/boisés en 
lien avec l'urbanisation future 

Le PLU au travers de l'ouverture de zone à 
urbaniser ou bien de la densification des 



espaces urbanisés présente localement une 
incidence négative sur les milieux naturels, 
boisés pour l’ensemble des secteurs de projet.  

Ces zones - prises séparément - ont un impact 
négatif faible et non significatif sur le milieu 
naturel au regard des faibles surfaces des 
secteurs de projet, du faible intérêt écologique 
de ces espaces et de l'absence d'intérêt 
patrimonial des habitats que représentent ces 
secteurs pour la faune et la flore patrimoniale. 
Pris globalement, l'effet cumulé de la perte de 
ces surfaces naturelles/boisées est plus 
conséquent mais reste peu significatif au regard 
de l’emprise des milieux boisés sur le territoire 
local. 

Ainsi, en lien avec l'urbanisation de ces espaces 
naturels, il est attendu la perte de terrains 
constituant des zones d'habitat naturels et 
d’habitats d’espèces (de nidification et de 
chasse) pour les chiroptères et la petite 
avifaune (non patrimoniale). Les cortèges 
d’espèces au regard des milieux naturels en 
présence restent toutefois peu diversifiés et 
composés d’espèces courantes.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ainsi, le PLU a un impact négatif par la perte de 
surfaces naturelles en lien avec  

- le classement de 6,6 ha des zones NC et 
ND du POS en zone U et AU 
« urbanisable »  

- le classement de 121,8 ha de zones NB 
urbanisées en zone U et AU (44%) 

- un potentiel constructible de 480 
logements théoriques bruts au sein de la 

espaces urbanisés présente localement une 
incidence négative sur les milieux naturels, 
boisés pour l’ensemble des secteurs de projet.  

Ces zones - prises séparément - ont un impact 
négatif faible et non significatif sur le milieu 
naturel au regard des faibles surfaces des 
secteurs de projet, du faible intérêt écologique 
de ces espaces et de l'absence d'intérêt 
patrimonial des habitats que représentent ces 
secteurs pour la faune et la flore patrimoniale. 
Pris globalement, l'effet cumulé de la perte de 
ces surfaces naturelles/boisées est plus 
conséquent mais reste peu significatif au regard 
de l’emprise des milieux boisés sur le territoire 
local. 

Ainsi, en lien avec l'urbanisation de ces espaces 
naturels, il est attendu la perte de terrains 
constituant des zones d'habitat naturels et 
d’habitats d’espèces (de nidification et de 
chasse) pour les chiroptères et la petite 
avifaune (non patrimoniale). Les cortèges 
d’espèces au regard des milieux naturels en 
présence restent toutefois peu diversifiés et 
composés d’espèces courantes.  

La zone 2AUi du Planestel est également 
identifiée au sein de l’espace de fonctionnalité 
de la zone humide du Pélicouet. Cependant les 
abords des talwegs et ruisseaux en lien avec la 
zone humide ont été protégée par la création 
d’une bande inconstructible de 10 m à partir de 
l’axe des cours d’eau. De plus, l’ouverture des 
zones 2AUi strictes est conditionnée à la 
modification du PLU elle-même précédée d’une 
modification ou d’une révision du PPRif après 
réception des travaux permettant de garantir la 
sécurité des personnes et des biens. Ce n’est 
qu’à ce moment-là que les incidences sur la 
zone humide seront davantage étudiées avec 
une évaluation environnementale plus détaillée 
sur les secteurs. 

Ainsi, le PLU a un impact négatif par la perte de 
surfaces naturelles en lien avec  

- le classement de 6,5 ha des zones NC et 
ND du POS en zone U et AU 
« urbanisable »  

- le classement de 121,6 ha de zones NB 
urbanisées en zone U et AU (44%) 

- un potentiel constructible de 480 
logements théoriques bruts au sein de la 



zone U dont certaines portions sont 
encore très boisées. 

Mesures de traitement prises dans le PLU 
Mesure de réduction prise pour réduire les 
effets de l'urbanisation sur la biodiversité 

- Instauration d'un coefficient d’espace vert 
dans les zones urbaines UB, UC et UD 
(pavillonnaire) et à urbaniser allant de 25 à 
75% et prescription d'espaces verts dans 
les secteurs à projet faisant l'objet d'un 
OAP afin de favoriser la biodiversité. 

 

zone U dont certaines portions sont 
encore très boisées. 

Mesures de traitement prises dans le PLU 
Mesure de réduction prise pour réduire les 
effets de l'urbanisation sur la biodiversité 

- Instauration d'un coefficient d’espace vert 
dans les zones urbaines UB, UC et UD 
(pavillonnaire) et à urbaniser allant de 25 à 
75% et prescription d'espaces verts dans 
les secteurs à projet faisant l'objet d'un 
OAP afin de favoriser la biodiversité. 

- Réalisation d’une bande inconstructible de 
10m de part et d’autre des ruisseaux et 
talwegs. 

 

 

… 

5 Incidence du PLU sur les risques naturels 

… 

PLU arrêté PLU pour approbation 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Incidences négatives 
… 
(-) L'augmentation du bâti soumis au 
phénomène retrait et gonflement des argiles 
 

Le territoire des Adrets de l'Estérel est exposé 
au phénomène de retrait-gonflement des 
argiles. Sur la commune, une très grande partie 

… 

Incidences positives 
… 

(+) La non aggravation du nombre de 
personnes exposées au risque minier  
Quelques secteurs déjà urbanisés de la 
commune sont concernés par le risque minier 
mais l’impact est négligeable étant donné qu’il 
n’y a pas ou très peu de potentiel de 
densification sur ces secteurs. Afin de ne pas 
exposer une population nouvelle à ce risque et 
de lutter contre ce risque, le règlement du PLU 
retranscrit les dispositions règlementaires du 
porter à connaissance de l’Etat en date du 5 
septembre 2019 et interdit dans ces secteurs 
toute construction, travaux ou aménagement. 
Seuls peuvent être autorisés dans ces zones 
inconstructibles des projets de grandes 
ampleurs sans présence humaine sous 
condition d’une étude spécifique ainsi que les 
travaux relatifs à l’entretien et au maintien en 
état des constructions existantes.  
 

Incidences négatives 
… 
(-) L'augmentation du bâti soumis au 
phénomène retrait et gonflement des argiles 
 

Le territoire des Adrets de l'Estérel est exposé 
au phénomène de retrait-gonflement des 
argiles. Sur la commune, une très grande partie 



de la zone urbanisée est faiblement exposée. Ce 
risque ne génère pas d'inconstructibilité 
particulière, mais des recommandations 
constructives annexées au règlement du PLU. 
Les nouveaux droits à construire donnés par le 
PLU dans les zones U et AU vont avoir pour 
impact une augmentation des bâtiments 
susceptibles d'être frappés par le phénomène 
de retrait et gonflement des argiles (fissures ...). 
Cet impact reste toutefois faible au regard du 
risque jugé faible sur la commune. 
 
 
 
 
 
 
 

… 
 

Mesures de traitement 
… 
Mesures de réduction prises dans le règlement 
afin d'éviter la fissuration des constructions en 
lien avec le phénomène de retrait et 
gonflement des argiles 

- L'article 4 du règlement du PLU de la 
zone urbaine rend obligatoire le 
raccordement au réseau public 
d'assainissement et pluvial. En cas 
d'impossibilité de raccordement de la 
zone à l'assainissement collectif, un 
dispositif d'assainissement autonome 
pourra être autorisé après accord du 
SPANC. 

- Une étude géotechnique de type G1 est 
obligatoire pour tous nouveaux projets 
de construction de plus de 20 m² 
d’emprise au sol et pour les extensions 
de plus de 20 m² d’emprise au sol. 

- En l'absence de PPR approuvé, les 
recommandations du Bureau de 
Recherches Géologiques et Miniers en 
matière de règles de constructibilité 
sont annexé au règlement du PLU  

 

Mesures de réduction afin de garantir un bon 
écoulement des eaux pluviales, le PLU prescrit 
plusieurs mesures :  
… 
 

du territoire et de la zone urbanisée est 
moyennement exposée (90% environ de la zone 
urbanisée est concernée par ce risque). Ce 
risque ne génère pas d'inconstructibilité 
particulière, mais des études géotechniques de 
diagnostic préalable et de conception de 
constructions sont désormais obligatoires et 
mentionnées au règlement du PLU. Les 
nouveaux droits à construire donnés par le PLU 
dans les zones U et AU vont avoir pour impact 
une augmentation des bâtiments susceptibles 
d'être frappés par le phénomène de retrait et 
gonflement des argiles (fissures ...). Les études 
obligatoires préalables à la construction 
concourront à limiter le nombre de bâtiments 
affectés par les effets éventuels du retrait et 
gonflement des argiles. 
 
… 
 

Mesures de traitement 
… 
Mesures de réduction prises dans le règlement 
afin d'éviter la fissuration des constructions en 
lien avec le phénomène de retrait et 
gonflement des argiles 

- L'article 4 du règlement du PLU de la 
zone urbaine rend obligatoire le 
raccordement au réseau public 
d'assainissement et pluvial. En cas 
d'impossibilité de raccordement de la 
zone à l'assainissement collectif, un 
dispositif d'assainissement autonome 
pourra être autorisé après accord du 
SPANC. 

- Des études géotechniques de type G1 et 
G2 sont obligatoires à la vente de tout 
terrain constructible et/ou au moment 
de la construction de maison. Le détail 
des zones exposées, le contenu des 
études géotechniques et la définition 
des techniques particulières de 
construction, figurent à l’annexe 5.2.5 
du dossier de PLU. 

 
 
Mesures de réduction afin de garantir un bon 
écoulement des eaux pluviales, le PLU prescrit 
plusieurs mesures :  
… 

- L’article 15 des différentes zones : « Pour 
limiter l’imperméabilisation des sols, 



l’aménagement des aires de stationnement, 
des voiries et des accès doit privilégier 
l’utilisation de matériaux poreux ou un 
aménagement végétalisé. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
1.4. ANNEXE : Etude Entrée de Ville 

 

MISES  A  JOUR 

 

PRESENTATION DU SECTEUR 

ETAT INITIAL DU SITE 

… 
La qualité de l’air 

Un diagnostic de la qualité de l’air a été réalisé au printemps 2021, dans le cadre de la prise en 

compte des effets sur la santé de la pollution de l’air dans les études d’impact des infrastructures 

routières et adapté à une opération d’aménagement. 

L’état actuel de la qualité de l’air est jugé modéré, tout comme les effets de la pollution 

atmosphérique sur la population. Les zones à enjeux sont les voies de circulation de l’A8 et ses très 

proches abords. 

 

 

… 

UN PROJET D’AMENAGEMENT ENCADRE PAR UNE ORIENTATION D’AMENAGEMENT ET DE 

PROGRAMMATION 

… 

PLU arrêté PLU pour approbation 

 

• ESPACES PAYSAGERS ET ENVIRONNEMENT  
… 

La visibilité depuis l’autoroute est limitée grâce à 
un espace tampon paysager : Une bande 
paysagère plantée d’essences locales et 
adaptées au risque incendie viendra renforcer 

 

• ESPACES PAYSAGERS ET ENVIRONNEMENT  
… 

La visibilité depuis l’autoroute est limitée grâce à 
un espace tampon paysager : Une bande 
paysagère, d’une largeur variable de 40 à 45m, 
plantée d’essences locales et adaptées au risque 



les plantations existantes le long de l’A8 et créer 
une interface paysagère de qualité  

incendie (respect des OLD) viendra s’intégrer aux 
plantations existantes et créer une interface 
paysagère multi strates de qualité le long de l’A8. 
 

… 
Schéma d’aménagement 

 
… 

JUSTIFICATIONS DE LA MODULATION DE LA BANDE D’INCONSTRUCTIBILIT2 

JUSTIFICATIONS AU REGARD DES NUISANCES 

 

PLU arrêté PLU pour approbation 

 

Par ailleurs, en ce qui concerne l’exposition aux 
pollutions liées à la proximité de l’autoroute et 
aux activités qui seront présentes sur le secteur, 
des études spécifiques seront menées dans le 
cadre de l’étude d’impact.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Par ailleurs, en ce qui concerne l’exposition aux 
pollutions liées à la proximité de l’autoroute et 
aux activités qui seront présentes sur le secteur, 
des études spécifiques seront menées dans le 
cadre de l’étude d’impact du projet. Néanmoins, 
en complément de l’état initial réalisé, une 
première analyse basée sur une prévision 
d’augmentation de trafic lié au projet, a d’ores et 
déjà été menée. Compte tenu du fort trafic sur 
l’A8, il en ressort que l’aménagement projeté 
n’est pas de nature à exercer d’impact 
significatif, ni sur la qualité de l’air, ni sur 
l’exposition à la pollution atmosphérique des 
populations avoisinantes. 



Néanmoins, les zones d’activités sont moins 
sensibles que les zones d’habitats (pas de 
fréquentation par les personnes sensibles, 
durées de fréquentation moins longues…). 
 

De plus, la zone tampon paysagère mise en place 
le long de l’autoroute a pour double objectif de 
limiter les visibilités mais aussi de limiter la 
dispersion des polluants. 
  

A noter également que les zones d’activités sont 
moins sensibles que les zones d’habitats (pas de 
fréquentation par les personnes sensibles, 
durées de fréquentation moins longues…). 
 

De plus, la zone tampon paysagère mise en place 
le long de l’autoroute a pour double objectif de 
limiter les visibilités mais aussi de limiter la 
dispersion des polluants. 
  

… 

JUSTIFICATIONS AU REGARD DE LA QUALITE DES PAYSAGES 

 

PLU Arrêté PLU pour approbation 
 

D’un point de vue paysager, le site est 
aujourd’hui d’une qualité plutôt moyenne. 
L’ouverture à l’urbanisation de ce secteur va  
permettre de lui redonner une fonction précise 
et va le faire évoluer vers un paysage « urbain 
économique » avec un traitement paysager 
qualitatif prenant en compte la topographie 
actuellement mais également une valorisation 
des vues sur le grand paysage. 

La situation du projet de zone d’activités 
économiques, le long de l’A8, axe stratégique 
majeur du territoire, nécessite une prise en 
compte de l’enjeu paysager pour les usagers de 
l’autoroute.  

Toutefois, il faut noter que l’A8 est située en 
contre-bas du projet de zone d’activités (plus de 
10m en contre-bas, avec un fort talus), ce qui 
limite fortement la perception que pourrait en 
avoir le public.   

L’espace « Paysage » du secteur, en visibilité 
directe depuis l’autoroute sera valorisé par une 
large zone tampon plantée avec des essences 
locales, en lien avec la végétalisation 
actuellement présente sur le site. Ainsi, la 
visibilité sur les constructions depuis l’autoroute 
sera très limitée.  

 

 

D’un point de vue paysager, le site est 
aujourd’hui d’une qualité plutôt moyenne. 
L’ouverture à l’urbanisation de ce secteur va  
permettre de lui redonner une fonction précise 
et va le faire évoluer vers un paysage « urbain 
économique » avec un traitement paysager 
qualitatif prenant en compte la topographie 
actuellement mais également une valorisation 
des vues sur le grand paysage. 

La situation du projet de zone d’activités 
économiques, le long de l’A8, axe stratégique 
majeur du territoire, nécessite une prise en 
compte de l’enjeu paysager pour les usagers de 
l’autoroute.  

Toutefois, il faut noter que l’A8 est située en 
contre-bas du projet de zone d’activités (plus de 
10m en contre-bas, avec un fort talus), ce qui 
limite fortement la perception que pourrait en 
avoir le public.   

L’espace Nord du secteur, en visibilité directe 
depuis l’autoroute sera valorisé par une large 
zone tampon plantée avec des essences locales, 
en lien avec la végétalisation actuellement 
présente sur le site, multi strates et multi plans, 
dans le respect des OLD. D’une profondeur de 
40m à 45m permettant ainsi l’intégration de la 
voie de desserte, cet écran paysager en bordure 
du projet assurera une interface de qualité avec 
les constructions, en retrait. Ainsi, la visibilité sur 
les constructions depuis l’autoroute sera très 
limitée.  
 



 
 
 

  
… 

CONCLUSION SUR LA BANDE D’INCONSTRUCTIBILITE 

PLU Arrêté PLU pour approbation 
 

En conclusion, au regard de la faible sensibilité 
aux nuisances des activités projetées, de la 
qualité architecturale et paysagère prévue sur le 
site, la bande d’inconstructibilité est donc portée 
à 60 m de l’axe de l’Autoroute. 
 

 

En conclusion, au regard de la faible sensibilité 
aux nuisances des activités projetées, de la 
qualité architecturale et paysagère prévue sur le 
site, la bande d’inconstructibilité est donc portée 
à 60 m de l’axe de l’Autoroute. 
 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

2. PADD 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
AXE n° 2 – Organiser un développement urbain raisonné 

Modérer la consommation de l’espace et maîtriser les coûts de l’aménagement 

(environnementaux, sociaux, économiques 

PLU arrêté PLU à approuver 

Densifier de manière acceptable le territoire 

communal pour réduire la consommation de 

l'espace : 

En utilisant les espaces interstitiels dans 

l’enveloppe urbaine : l’évolution des règles de 

constructions et la limitation de création de 

nouveaux réseaux permettront d’optimiser les 

espaces résiduels. Ce seront environ 31 ha qui 

pourront être utilisés pour la construction de 

logements, certains équipements ou services, ou 

activités compatibles avec la fonction 

résidentielle (hors contrainte topographique) ; 

parmi lesquels environ 13 ha sont immobilisés 

jusqu’à la réalisation des travaux inscrit au 

PPRIF. Il s’agit d’une densification limitée sans 

changement notable des ambiances et paysages 

urbains actuels mais qui permettront d’éviter 

une trop grande consommation des espaces 

naturels et agricoles. 

En limitant les extensions de l’enveloppe 

urbaine actuelle, le PLU permet une 

préservation accrue des espaces agricoles et 

naturels par une optimisation des surfaces déjà 

urbanisées et une extension mesurée de 

l’urbanisation. 

Ainsi, les zones à urbaniser, en extension de 

l’enveloppe urbaine existante, correspondent 

aux besoins en logements ou activités qui ne 

peuvent être satisfaits au sein des espaces déjà 

constitués. Le total des surfaces pouvant être 

consommées dans les zones AU (hors contrainte 

topographique)  représente environ 29 ha soit 

10% des zones constructibles du PLU) soit 1,4 

ha environ par an d’ici 2035. Elles se 

répartissent en 8,5 ha pour l’habitat et 20,4 ha 

pour de l’activité. Une partie des zones AU de 

projet pour habitat ne sont pour le moment pas 

mobilisable, soit 3,3 ha environ classée en zone 

rouge du PPRIF. 

Densifier de manière acceptable le territoire 

communal pour réduire la consommation de 

l'espace : 

En utilisant les espaces interstitiels dans 

l’enveloppe urbaine. Il s’agit d’une 

densification limitée sans changement notable 

des ambiances et paysages urbains actuels et 

qui permettra d’éviter une trop grande 

consommation des espaces naturels et agricoles 

En limitant les extensions de l’enveloppe 

urbaine actuelle, et en préservant les espaces 

agricoles et naturels par une optimisation des 

surfaces déjà urbanisées et une extension 

mesurée de l’urbanisation 

 

 

 

 



Objectifs chiffrés de la consommation de l’espace et 

de lutte contre l’étalement urbain 

 

1-Rappel de la consommation foncière entre 1970 et 2013 

Les années 1970 marquent le début de la croissance des Adrets de l’Estérel avec une urbanisation 

cantonnée principalement autour des 3 hameaux (l’Hubac, le Planestel et l’Eglise) durant les 10 

premières années. 

La période 1971 – 1990 va se caractériser par une forte croissance tant des habitants (population 

multipliée par 3,5) que des logements (multipliés par 3). De 28 hectares urbanisés en 1971, on passe 

à 106 hectares urbanisés soit en moyenne 4 ha par an.  Cette tendance va se prolonger jusqu’en 

2013. Si l’espace urbanisé va être multiplié par 2 en un peu plus de 20 ans, la consommation foncière 

quant à elle se maintient à environ 4 hectares par an sur cette seconde période. 

Ainsi les observations réalisées sur la période 1970-2013, concernant les espaces urbanisés 

montrent un rythme moyen d’artificialisation de près de 4 ha/an. Au cours de cette période, plus de 

1000 logements ont été construits et plus de 2300 nouveaux habitants sont arrivés aux Adrets. Ce 

développement urbain s’est fait principalement sous la forme de vastes lotissements. 

 

2-Un projet qui s’inscrit dans la volonté de maîtriser la consommation pour les 20 

prochaines années 

Le projet de PLU de la commune des Adrets prend en compte l’objectif de maitrise de la 

consommation foncière du projet SCoT. A l’horizon des 20 prochaines années, la majorité du 

développement des Adrets s’effectuera dans l’enveloppe urbaine existante. 

► Densification de l’enveloppe urbaine existante et renouvellement urbain  

L’évolution des règles de constructions et la limitation de création de nouveaux réseaux 

permettraient d’optimiser les espaces résiduels interstitiels dans l’enveloppe urbaine. Ce serait 

environ 32 ha au maximum qui pourraient être utilisés pour la construction de logements, certains 

équipements ou services, ou activités compatibles avec la fonction résidentielle (hors contrainte 

topographique) ; parmi lesquels environ 13 ha sont immobilisés jusqu’à la réalisation des travaux 

inscrit au PPRIF.  

Cependant, ce potentiel de 32 ha de terrains libres reste un maximum difficilement atteignable en 

raison du contexte géographique de la commune dont le territoire est fortement marqué par un 

relief accidenté compliquant l’urbanisation des terrains disponibles (complexité des accès, surcoût 

important de la construction liée aux terrassements et aux fondations, impact paysager…) et pouvant 

ainsi réduire considérablement le potentiel de densification et de renouvellement urbain des Adrets.  

 

► Des extensions de l’enveloppe urbaine existante limitées pour répondre aux besoins de 
développement  

En raison des fortes contraintes topographiques de son territoire, la commune des Adrets ne peut  

cantonner son urbanisation à l’enveloppe urbaine existante et doit envisager quelques extensions 

limitées en continuité de celle-ci afin de répondre aux besoins en logements et activités nécessaires 



qui ne peuvent être satisfaits au sein des espaces déjà constitués. 5 secteurs ont donc été 

programmés par la commune pour son développement :  

• 1 secteur en dent creuse : le secteur de l’Eglise à l’intérieur de l’enveloppe urbaine dont 2,17 
ha serait exploitable pour de l’habitat ; 

• 3 secteurs en continuité de l’enveloppe urbaine en faveur de l’habitat : les secteurs Planestel, 
Touar de Thoume et Lei Bouturo (Le Collet) avec 3,78 ha seraient exploitables pour l’habitat ; 

• 1 secteur en extension lié à la création d’un secteur économique sur une surface d’environ de  
20,4 ha. 

 

Ainsi, le total des surfaces pouvant être consommées dans les zones en extension de l’enveloppe 

urbaine (hors contrainte topographique) constitue environ 26,4 ha soit moins de 12 % des zones 

constructibles du PLU.  Elles se répartissent en 6 ha pour l’habitat et 20,4 ha pour de l’activité.  

 

Cela représente une consommation de 1,3 ha/an environ à l’horizon 20 ans, soit une réduction de 

plus de la moitié de la consommation foncière de ces dernières années (4ha/an entre 1990 et 2013).  
 



 

 

 

 

 

 

 

3. OAP 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Secteur n°1 de la zone économique (1AUE) 

 

 

Principes d’aménagement :  
 

 
 

 

 



Orientation paysagère et environnementale  

PLU arrêté PLU pour approbation 

Traiter les interfaces avec les espaces naturels 

environnants de manière la plus qualitative 

possible ; 

Préserver les vallons encaissés notamment au 

nord-ouest du site – zone de biodiversité probable  

Paysager les voies créées ;  

Aménager qualitativement les futurs espaces 

publics / communs et les liaisons modes doux en 

choisissant des matériaux adaptés et qualitatifs ;  

Préserver et valoriser les points de vue sur le 

grand paysage depuis l’intérieur du site  

Limiter la visibilité du secteur depuis 

l’autoroute : une bande paysagère plantée 

d’essences locales et adaptées au risque incendie 

viendra renforcer les plantations existantes le 

long de l’A8 et créer une interface paysagère de 

qualité ; 

 

Assurer la compatibilité de la qualité des 

effluents aqueux avec la proximité du lac de 

Saint-Cassien ; 

 

Un recul des constructions de 50m par rapport à 

l’axe de l’autoroute A8 sera respecté. 

 

Traiter les interfaces avec les espaces naturels 

environnants de manière la plus qualitative 

possible ; 

Préserver les vallons encaissés notamment au 

nord-ouest du site – zone de biodiversité probable  

Paysager les voies créées ;  

Aménager qualitativement les futurs espaces 

publics / communs et les liaisons modes doux en 

choisissant des matériaux adaptés et qualitatifs ;  

Préserver et valoriser les points de vue sur le 

grand paysage depuis l’intérieur du site  

Limiter la visibilité du secteur depuis 

l’autoroute : une bande paysagère, d’une largeur 

variable de 40 à 45m, plantée d’essences locales 

et adaptées au risque incendie (respectant les 

OLD), viendra s’intégrer aux plantations 

existantes et créer une interface paysagère multi 

strate de qualité le long de l’A8 ; 

Assurer la compatibilité de la qualité des 

effluents aqueux avec la proximité du lac de 

Saint-Cassien. A défaut, tout ou partie de ces 

effluents devront être évacués en dehors des 

périmètres de protection ;  

Un recul des constructions de 60m par rapport à 

l’axe de l’autoroute A8 sera respecté pour les 

constructions. 

 

 

 

 

Concernant la Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur (LNPCA), il est noté la 

zone de passage préférentiel (ZPP) de priorité 2 sur le territoire de la 

commune des Adrets de l’Esterel retenue lors des phases d'études. L’absence 

d’opposabilité réglementaire de la notion de « zone de passage préférentiel » 

empêche sa représentation graphique et son report de compatibilité dans les 

documents du PLU. 
 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

REGLEMENT  ECRIT 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

DISPOSITIONS  GENERALES 

 

PLU Arrêté PLU pour approbation 

Art. 9 
Les dispositions des articles 3 à 16 prévues dans toutes 

les zones du présent règlement, ne sont pas applicables 

aux constructions et installations (publiques ou 

privées) nécessaires aux services publics ou d’intérêt 

collectif, excepté les articles 7 et 8 et lorsqu’une règle 

est définie pour cette destination. 

 

Art. 9 
Les dispositions des articles 3 à 16 prévues dans toutes 

les zones du présent règlement, ne sont pas applicables 

aux constructions et installations (publiques ou 

privées) nécessaires aux services publics ou d’intérêt 

collectif, excepté les articles 7 et 8 et lorsqu’une règle 

est définie pour cette destination. 

Les ouvrages du réseau public de transport d'électricité 

constituent des équipements d'intérêt collectif et 

services publics et entrent au sein de la sous 

destination des locaux techniques et industriels des 

administrations publiques et assimilées 

 

Art. 13 Art. 13 

 

5. Aléa retrait/gonflement des argiles 
 

La commune des Adrets de l’Estérel est concernée par 
un risque de retrait-gonflement d’argiles. En fonction 
des conditions météorologiques, les sols argileux 
peuvent varier de volume à la suite d’une 
modification de leur teneur en eau : retrait en période 
de sécheresse, puis gonflement au retour des pluies. 
Ce phénomène est susceptible d’entraîner des dégâts 
importants et coûteux sur les constructions : fissures 
des murs, des soubassements, des cloisons, 
distorsions des portes et fenêtres, décollement des 
bâtiments annexes, dislocation des dallages, etc. …  
  
Une étude géotechnique de type G1 est obligatoire 
pour tous nouveaux projets de construction de plus 
de 20 m² d’emprise au sol et pour les extensions de 
plus de 20 m² d’emprise au sol.  
 

Une étude de structure est recommandée 
préalablement à la réalisation de la construction 
projetée afin de déterminer les meilleures parades à 
la manifestation de ces phénomènes. 
 
En l'absence de PPR approuvé, des mesures de 
prévention en matière de règles de constructibilité 
sont définies par le porter à connaissance du préfet. 
Ces recommandations figurent à l’annexe 5.2.5 du 
dossier de PLU. 
 
 
 

 

5. Aléa retrait/gonflement des argiles 
 

La commune des Adrets de l’Estérel est concernée par 
un risque de retrait-gonflement d’argiles. En fonction 
des conditions météorologiques, les sols argileux 
peuvent varier de volume à la suite d’une 
modification de leur teneur en eau : retrait en période 
de sécheresse, puis gonflement au retour des pluies. 
Ce phénomène est susceptible d’entraîner des dégâts 
importants et coûteux sur les constructions : fissures 
des murs, des soubassements, des cloisons, 
distorsions des portes et fenêtres, décollement des 
bâtiments annexes, dislocation des dallages, etc. …  
  
En application de l’article 68 de la loi ELAN du 23 
novembre 2018, le décret du conseil d’Etat n°2019-
495 du 22 mai 2019 a créé une section du Code de la 
construction et de l’habitation spécifiquement 
consacrée à la prévention des risques de 
mouvements de terrain différentiel consécutif à la 
sécheresse et à la réhydratation des sols. L’objectif 
de cette mesure législative est de réduire le nombre 
de sinistres liés à ce phénomène en imposant 
la réalisation d’études de sol préalablement à la 
construction dans les zones exposées au retrait-
gonflement d’argile. Une carte d’exposition doit 
permettre d’identifier les zones exposées au 
phénomène de retrait gonflement des argiles où 
s’appliquent les nouvelles dispositions 
réglementaires (zones d’exposition moyenne et 
forte).  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B6C2EF892B62AE270AA913492FF7AEB9.tplgfr30s_2?cidTexte=JORFTEXT000037639478&idArticle=LEGIARTI000037642281&dateTexte=20181125&categorieLien=id#LEGIARTI000037642281
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038496834&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038496834&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000037645132&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://georisques.brgm-rec.fr/articles-risques/exposition-du-territoire-au-phenomene
https://georisques.brgm-rec.fr/articles-risques/exposition-du-territoire-au-phenomene


 L'arrêté ministériel du 22 juillet 2020 officialise le 
zonage proposé par la carte d'exposition publiée 
depuis janvier 2020 sur Géorisques. Il convient de se 
référer à l’annexe 5.2.5 du dossier de PLU qui identifie 
les zones exposées au phénomène de retrait –
gonflement des argiles. 
 

Le décret n° 2019-495 du 22 mai 2019 impose la 
réalisation de deux études de sol dans les zones 
d’exposition moyenne ou forte au retrait-gonflement 
des argiles : 
- à la vente d'un terrain constructible : le vendeur a 

l'obligation de faire réaliser un diagnostic du sol vis-
à-vis du risque lié à ce phénomène ; 

- au moment de la construction de la maison : 
l'acheteur doit faire réaliser une étude 
géotechnique à destination du constructeur. Si 
cette étude géotechnique révèle un risque de 
mouvement de terrain différentiel consécutif à la 
sécheresse et à la réhydratation des sols, le 
constructeur doit en suivre les recommandations et 
respecter les techniques particulières de 
construction définies par voie réglementaire. 

 Le décret n° 2019-1223 du 25 novembre 2019 relatif 
aux techniques particulières de construction dans les 
zones exposées au phénomène de mouvement de 
terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la 
réhydratation des sols a créé une sous-section du 
Code de la construction et de l’habitation pour définir 
les objectifs des techniques constructives à appliquer 
pour les constructions en zones d’exposition moyenne 
ou forte au retrait-gonflement des argiles. Ces 
techniques particulières sont définies par arrêté 
ministériel. 
La carte des zones exposées au retrait-gonflement 
d’argile ainsi que l’ensemble des arrêtés définissant 
les zones exposées, le contenu des études 
géotechniques et la définition des techniques 
particulières de construction, figurent à l’annexe 5.2.5 
du dossier de PLU. 
 

6. Aléas miniers 
 

La commune des Adrets de l’Estérel est concernée par 
des aléas miniers de types mouvement de terrain. 
Une étude relative aux exploitations minières de 
fluorine, houille et schiste bitumineux sur les titres 
miniers du district de Garrot-Fontsante et du Reyan, 
réalisée par GEODERIS, a été publiée et transmise à la 
commune dans un porter à connaissance du préfet en 
date 5 septembre 2019. Cette étude informative et 
d’évaluation des aléas de type mouvement de terrain, 

6. Aléas miniers 
 

La commune des Adrets de l’Estérel est concernée par 
des aléas miniers de types mouvement de terrain. 
Une étude relative aux exploitations minières de 
fluorine, houille et schiste bitumineux sur les titres 
miniers du district de Garrot-Fontsante et du Reyan, 
réalisée par GEODERIS, a été publiée et transmise à la 
commune dans un porter à connaissance (PAC) du 
préfet en date 5 septembre 2019. Cette étude 
informative et d’évaluation des aléas de type 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000042220805&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=985A77E6BD1940DBCC6CA0E856D92FFD.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000039419772&dateTexte=20200629
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A3CFB0C0A287F28625EB39ADAB60E23F.tplgfr42s_2?idSectionTA=LEGISCTA000039420077&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20200629


constituant la connaissance la plus aboutie à ce jour et 
devient l’étude de référence. 
 

Celle-ci a retenu sur la commune les aléas mouvement 
de terrain suivant : 

- Effondrements localisés 

- Tassement, 

- Glissement superficiel, 

- Ecroulement rocheux. 

Il convient de se référer à l’annexe 5.2.4 du dossier de 
PLU qui identifie les secteurs exposés au risque. 
 

 
Dans ces secteurs, une étude géotechnique de type 
G2 est obligatoire pour tous nouveaux projets de 
construction de plus de 20 m² d’emprise au sol et 
pour les extensions de plus de 20 m² d’emprise au sol. 

 

mouvement de terrain, constituant la connaissance la 
plus aboutie à ce jour et devient l’étude de référence. 
 

Celle-ci a retenu sur la commune les aléas mouvement 
de terrain suivant : 

- Effondrements localisés 

- Tassement, 

- Glissement superficiel, 

- Ecroulement rocheux. 

Il convient de se référer à l’annexe 5.2.4 du dossier de 
PLU qui identifie les secteurs exposés au risque minier 
et qui donne accès au PAC détaillé du préfet. 
 

D’après la traduction du PAC sur le territoire 
communal, dans ces secteurs, toute construction, 
travaux ou aménagement sont interdits. Peuvent 
cependant être autorisés dans ces zones 
inconstructibles :  

- tout projet de grande ampleur sans présence 

humaine permanente, tel que les ouvrages 

d’art, les aménagements d’infrastructure 

nécessitant la création d’ouvrages de génie 

civil, les installations de production d’énergie 

renouvelable, s’il a fait l’objet d’une étude 

spécifique, proportionnée aux enjeux et 

prenant en compte l’ensemble des aléas 

miniers, qui permet de définir les dispositions 

constructives garantissant une tenue pérenne 

de l’ouvrage. Le maître d’ouvrage s’assurera, 

en particulier, de ne pas endommager les 

ouvrages miniers, de ne pas aggraver les aléas, 

les risques et ses effets, et de ne pas en 

provoquer de nouveaux. 
 

- Les travaux relatifs à l’entretien et au maintien 

en état des constructions existantes, sans 

préjudice du respect des autres dispositions 

d’urbanisme, tels que : 

o Les travaux de maintenance 

(changement de fenêtres, réfection de 

toiture) 

o Les travaux de réhabilitation légère 

visant à apporter des éléments de 

confort 

o Les travaux d’isolation ou de 

récupération d’énergie (ex : panneaux 

solaires) 



o Les travaux destinés à rendre 

accessibles les constructions aux 

personnes handicapées 

o Les modifications d’aspect des 

bâtiments existants à condition 

qu’elles ne conduisent pas à la 

fragiliser le bâtiment ou à aggraver les 

dégâts en cas d’effondrement localisé 

o La construction d’annexes non 

habitables (par exemple, les garages, 

les abris de jardin) disjointes du 

bâtiment principal 

o L’aménagement des combles, sauf s’il 

conduit à la création de logements 

supplémentaires 

o Les changements de destination à 

condition de ne pas augmenter la 

vulnérabilité et à condition que les 

travaux n’engendre pas de 

conséquences en terme de stabilité et 

de tenue du bâti existant. 
 

En tout état de cause, les travaux ne doivent pas 
conduire dans le temps à une augmentation de plus 
de 20 m² de surface de plancher ou d’emprise au sol. 

 

PLU pour approbation 

7. Risques Inondation 

La commune des Adrets est aussi vulnérable au risque inondation comme le témoigne les arrêtés de 
reconnaissance de catastrophe naturelle pris ces dernières années. Le risque inondation est dû aux crues 
torrentielles du fait des ruissellements colinéaires lors de fortes pluies. 
Pour tout projet de construction ou d’aménagement, il est de la responsabilité de son propriétaire de prévoir 
et d’assurer une bonne gestion des eaux pluviales en prenant toutes les mesures techniques appropriées pour 
en limiter le ruissellement, en particulier en respectant les dispositions suivantes : 

Les eaux pluviales des toitures et plus généralement les eaux qui proviennent du ruissellement sur les 
voies, cours et espaces libres, seront convenablement recueillies et canalisées vers des ouvrages 
susceptibles de les recevoir : caniveau, égout pluvial public, …, tant du point de vue qualitatif que 
quantitatif. 
L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau public d’assainissement des eaux usées est interdite. 
Les aménagements réalisés sur tout terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux de 
ruissellement des terrains naturels. 

Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à 
la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du propriétaire. Celui-ci doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain conformément à la réglementation en vigueur 
en préservant les dispositifs existant sur la parcelle, de telle sorte que le débit de fuite du terrain naturel 
existant ne soit pas aggravé par l'opération.  
L’ensemble des eaux de ruissellement seront résorbées prioritairement sur la parcelle par un dispositif 
approprié sans créer de nuisances aux propriétés riveraines.  
 



 

Pour ce faire, une étude hydrogéologique prescrivant le système d’infiltration, de rétention et la gestion des 
eaux pluviales sera jointe à toute demande d'autorisation d'urbanisme imperméabilisant une surface 
supérieure à 20 m². 

La dispersion des eaux pluviales à la surface du terrain s’effectuera à plus de 5 mètres des limites 
séparatives dans les conditions identiques à celles qui existaient en limite de parcelle avant toute 
intervention. En présence d’un assainissement individuel, la dispersion des eaux pluviales à la surface du 
terrain s’effectuera de manière à ne pas en perturber le fonctionnement.   

Des solutions mixtes de gestion des eaux pluviales, stockage et restitution, seront acceptées (infiltration, 
rétention en surface, stockage enterré …), le rejet vers des caniveaux, fossés et réseaux collectifs 
d’évacuation d’eaux pluviales étant limité à la part non infiltrable. 

Le dimensionnement du dispositif est calculé sur la base de la perméabilité mesurée et de la surface 
d’infiltration. 

Les eaux de ruissellement pluvial provenant des toitures, des constructions, de toute surface imperméable 
doivent être stockées sur le terrain. Le volume de rétention est au minimum de 100 litres par m² 
imperméabilisé (10 m3 pour 100 m² imperméabilisé). 

Le débit de fuite sera alors défini en fonction des surfaces correspondant à la part non infiltrée. 

En cas d’impossibilité d’infiltration (perméabilité inférieure à 10-8 m/s), les eaux feront l’objet de rétention 
avant rejet vers des caniveaux, fossés et réseaux collectifs d’évacuation d’eaux pluviales.  

Les eaux rejetées vers des caniveaux, fossés et réseaux collectifs d’évacuation d’eaux pluviales le seront 
à débit limité sur la base d’un débit de fuite de 5 l/s/ha imperméabilisé pour les surfaces supérieures à un 
hectare et sur la base de 3 l/s/ha imperméabilisé pour les surfaces inférieures à un hectare. 

Les bassins à vidange gravitaire devront être privilégiés par rapport aux bassins à vidange par pompe de 
relevage. 
Dans tous les cas, le bassin doit être vidangé systématiquement en prévision des précipitations suivantes.  

En l'absence de système de rétention sur une propriété déjà bâtie :  

• Lors d'une augmentation de la surface imperméabilisée d'une propriété supérieure à 20 m², qu'elle 
soit soumise à d'une demande d'autorisation d'urbanisme ou pas, le dispositif de gestion des eaux 
de ruissellement sera calculé en tenant compte des surfaces imperméabilisées existantes.  

Les projets de permis d'aménager pour la création de lotissements devront faire apparaître un système de 
gestion dimensionné pour la totalité des surfaces imperméabilisées susceptibles d'être réalisées sur 
l'ensemble des lots créés. 

Pour les programmes de grande ampleur, le concepteur du projet devra privilégier le regroupement des 
capacités de gestion, plutôt que multiplier les petites entités.  

La solution "bassin de rétention" est la plus classique.  

A titre d'information, différentes techniques alternatives sont proposées :  

- à l'échelle de la parcelle : bassins à ciel ouvert ou enterrés, noues, infiltration  

- au niveau des voiries : chaussées à structure réservoir, chaussées poreuses, pavées, enrobés 
drainants  

- systèmes absorbants : tranchées filtrantes, puits d'infiltration, tranchées drainantes.  

Les solutions retenues en matière de collecte, rétention, infiltration et évacuation, devront être adaptées 
aux constructions et infrastructures à aménager.  
 
La conception des bassins devra permettre le contrôle du volume utile lors de leur construction ou dans le 
cadre des constats d'achèvement des travaux ainsi que pour des visites ultérieures du service gestionnaire.  

Le choix des techniques mises en œuvre devra garantir une efficacité durable et un entretien aisé. 
L’ensemble des ruisseaux, talwegs ou fossés drainant le territoire communal est maintenu en bon état 
par un entretien régulier des berges (curage, faucardage…) qui incombe aux propriétaires riverains afin 
de maintenir un bon écoulement hydraulique. 

 



 

Toute mise en souterrain de ces exutoires est soumise à autorisation et devra être précédée d’une étude 
hydraulique et hydrologique effectuée par un cabinet spécialisé. 
Le remblaiement ou obstruction de ces exutoires, quelle que soit leur dimension est interdite. 
Afin de ne pas obstruer l’écoulement des eaux et le passage des engins d’entretien, toute construction, 
clôture ou aménagement doit respecter une marge de recule de 10 mètres minimum de l’axe des 
ruisseaux tel que définie sur le règlement graphique. Dans tous les cas, une marge de recul de 5 mètres 
minimum du bord du ruisseau doit être respectée. 

 

Art.14 
 

Conformément aux dispositions des articles L.111-6 à 
L.111-10 du Code de l’Urbanisme, en dehors des 
espaces urbanisés de la Commune, les constructions 
ou installations sont interdites dans une bande de 
cent mètres de part et d'autre de l'axe des 
autoroutes, des routes express et des déviations au 
sens du code de la voirie routière et de soixante-
quinze mètres de part et d'autre de l'axe des autres 
routes classées à grande circulation. 
Cette interdiction ne s'applique pas : 

- aux constructions ou installations liées ou 

nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité 

immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public. 

Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au 
changement de destination, à la réfection ou à 
l'extension de constructions existantes. 
 

Le plan local d'urbanisme, ou un document 
d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles 
d'implantation différentes de celles prévues par le 
présent article lorsqu'il comporte une étude justifiant, 
en fonction des spécificités locales, que ces règles 
sont compatibles avec la prise en compte des 
nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, 
ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages. 
 

Une étude de dérogation, à la règle des 100 mètres, a 
été réalisée au droit de la future zone d’activité 
économique 1AUE, et de la zone Ne de part et d’autre 
de l’autoroute A8 classée à grande circulation. 
 

Cette étude préconise pour ces deux zones un recul 
minimum de 40 m par rapport à l’axe de l’autoroute. 
 

Art.14 
 

Conformément aux dispositions des articles L.111-6 à 
L.111-10 du Code de l’Urbanisme, en dehors des 
espaces urbanisés de la Commune, les constructions 
ou installations sont interdites dans une bande de 
cent mètres de part et d'autre de l'axe des 
autoroutes, des routes express et des déviations au 
sens du code de la voirie routière et de soixante-
quinze mètres de part et d'autre de l'axe des autres 
routes classées à grande circulation. 
Cette interdiction ne s'applique pas : 

- aux constructions ou installations liées ou 

nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité 

immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public. 

Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au 
changement de destination, à la réfection ou à 
l'extension de constructions existantes. 
 

Le plan local d'urbanisme, ou un document 
d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles 
d'implantation différentes de celles prévues par le 
présent article lorsqu'il comporte une étude justifiant, 
en fonction des spécificités locales, que ces règles 
sont compatibles avec la prise en compte des 
nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, 
ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages. 
 

Une étude de dérogation à la règle des 100 mètres par 
rapport à l’autoroute A8 classée à grande circulation a 
été réalisée au droit de la future zone d’activité 
économique 1AUE. 
 

Cette étude préconise un recul minimum de 60 m par 
rapport à l’axe de l’autoroute. 
 

Art. 16 
 

La commune des Adrets de l’Estérel est couverte par 
le site classé « Le massif de l’Estérel oriental » classé 
par arrêté du 3 janvier 1996. 

Art. 16 
 

La commune des Adrets de l’Estérel est couverte par 
le site classé « Le massif de l’Estérel oriental » classé 
par arrêté du 3 janvier 1996. 



 

Ce classement entraîne, sur les terrains compris dans 
les limites fixées par l'arrêté, l'obligation pour les 
intéressés de ne pas procéder à des travaux autres 
que ceux d'exploitation courante en ce qui concerne 
les fonds ruraux et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions sans avoir avisé, quatre 
mois d'avance, l'administration de leur intention. 
 

Aucune modification ne peut être apportée à l'état 
des lieux ou à l’aspect des sites classés, sauf 
autorisation spéciale et sous réserve de l'exploitation 
courante des fonds ruraux et de l'entretien normal 
des constructions. Les sites classés ne peuvent ni être 
détruits, ni être modifiés dans leur état ou leur aspect 
sauf autorisation spéciale. 

 

 

Ce classement entraîne, sur les terrains compris dans 
les limites fixées par l'arrêté, l'obligation pour les 
intéressés de ne pas procéder à des travaux autres 
que ceux d'exploitation courante en ce qui concerne 
les fonds ruraux et d'entretien normal en ce qui 
concerne les constructions sans avoir avisé, quatre 
mois d'avance, l'administration de leur intention. 
 

Aucune modification ne peut être apportée à l'état 
des lieux ou à l’aspect des sites classés, sauf 
autorisation spéciale et sous réserve de l'exploitation 
courante des fonds ruraux et de l'entretien normal 
des constructions. Les sites classés ne peuvent ni être 
détruits, ni être modifiés dans leur état ou leur aspect 
sauf autorisation spéciale. 
 

De manière générale, toute modification de l'aspect 
du site est soumise à autorisation dans le site classé, 
notamment les clôtures, mouvements de terrain, 
plantations et mises en culture. Les projets agricoles 
doivent faire l'objet d'une approche adaptée aux 
enjeux paysagers du site classé. Les procédures et 
autorisations de travaux sont régies par les articles R. 
341-10 à R. 341-13 du code de l'environnement. 
 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  AUX  ZONES  URBAINES 

Art. UA-11 
 

11.4. Les annexes 
Les annexes doivent s’harmoniser avec l’ensemble des 
constructions existantes. Les annexes de plus de 5 m² 
doivent être réalisées avec les mêmes matériaux que 
la construction principale. 
 

Art. UA-11 
 

11.4. Les annexes 
Les annexes doivent s’harmoniser avec l’ensemble des 
constructions existantes. Les annexes de plus de 12 
m² d’emprise au sol doivent être réalisées avec les 
mêmes matériaux que la construction principale. 
 

Art. UB-6 
 

6.4. Les garages, non contigus à la construction 

principale, pourront être implantés à une distance 

supérieure ou égale à 3 mètres de l’alignement des 

voies à condition de conserver une aire de 

stationnement d’une longueur minimum de 5 mètres 

entre l’entrée du garage et l’alignement de la voie 

suivant le schéma de principe ci-dessous. 

 
 

7.2. Lorsque les constructions s’implantent en ordre 

discontinu, la distance comptée horizontalement de tout 

point d'une construction aux limites séparatives doit être 

au moins égale à 4 mètres. 
 

7.4. Les garages, non contigus à la construction 

principale, pourront être implantés le long des limites 

séparatives, à condition que leur absolue n’excède pas 

3 mètres sur cette limite. 

Art. UB-6 
 

6.4. Les garages et les abris pour voiture(s), non 

contigus à la construction principale, pourront être 

implantés à une distance supérieure ou égale à 3 

mètres de l’alignement des voies à condition de 

conserver une aire de stationnement d’une longueur 

minimum de 5 mètres entre l’entrée du garage et 

l’alignement de la voie suivant le schéma de principe ci-

dessous. 
 

7.2. Les constructions doivent s’implanter en ordre 

discontinu de telle manière que la distance comptée 

horizontalement de tout point d'une construction aux 

limites séparative soit au moins égale à 4 mètres 
 

7.4. Les garages et les abris pour voiture(s), non 

contigus à la construction principale, pourront être 

implantés le long des limites séparatives, à condition 

que leur absolue n’excède pas 3 mètres sur cette limite. 
 



 

 

 

 

7.8. Pour les annexes dont l’emprise au sol n’excède 
pas 12 m² et dont la hauteur mesurée en tout point 
du bâtiment n’excède pas 2,50 m, il n’est pas fixé de 
distance minimale d’implantation par rapport aux 
limites séparatives. 
 

Conformément à l’article 681 du code civil, pour les 
annexes réalisées en limite séparative, les toitures 
seront établies de manière que les eaux pluviales ne 
soient pas déversées sur la propriété voisine.  
 

Art. UB-11 
 

11.4. Les annexes 
Les annexes doivent s’harmoniser avec l’ensemble des 
constructions existantes. Les annexes de plus de 5 m² 
doivent être réalisées avec les mêmes matériaux que 
la construction principale. 
 

Art. UB-11 
 

11.4. Les annexes 
Les annexes doivent s’harmoniser avec l’ensemble des 
constructions existantes. Les annexes de plus de 12 
m² d’emprise au sol doivent être réalisées avec les 
mêmes matériaux que la construction principale. 
 

Art. UC-6 
 

6.4. Les garages, non contigus à la construction 

principale, pourront être implantés à une distance 

supérieure ou égale à 3 mètres de l’alignement des 

voies à condition de conserver une aire de 

stationnement d’une longueur minimum de 5 mètres 

entre l’entrée du garage et l’alignement de la voie 

suivant le schéma de principe ci-dessous. 

 
 

7.4. Les garages, non contigus à la construction 

principale, pourront être implantés le long des limites 

séparatives, à condition que leur absolue n’excède pas 

3 mètres sur cette limite. 

 

Art. UC-6 
 

6.4. Les garages et les abris pour voiture(s), non 

contigus à la construction principale, pourront être 

implantés à une distance supérieure ou égale à 3 

mètres de l’alignement des voies à condition de 

conserver une aire de stationnement d’une longueur 

minimum de 5 mètres entre l’entrée du garage et 

l’alignement de la voie suivant le schéma de principe ci-

dessous. 
 

7.4. Les garages et les abris pour voiture(s), non 

contigus à la construction principale, pourront être 

implantés le long des limites séparatives, à condition 

que leur absolue n’excède pas 3 mètres sur cette limite. 
 

7.8. Pour les annexes dont l’emprise au sol n’excède 
pas 12 m² et dont la hauteur mesurée en tout point 
du bâtiment n’excède pas 2,50 m, il n’est pas fixé de 
distance minimale d’implantation par rapport aux 
limites séparatives. 
 

Conformément à l’article 681 du code civil, pour les 
annexes réalisées en limite séparative, les toitures 
seront établies de manière que les eaux pluviales ne 
soient pas déversées sur la propriété voisine.  
 

Art. UC-11 
 

11.4. Les annexes 
Les annexes doivent s’harmoniser avec l’ensemble des 
constructions existantes. Les annexes de plus de 5 m² 
doivent être réalisées avec les mêmes matériaux que 
la construction principale. 
 

Art. UC-11 
 

11.4. Les annexes 
Les annexes doivent s’harmoniser avec l’ensemble des 
constructions existantes. Les annexes de plus de 12 
m² d’emprise au sol doivent être réalisées avec les 
mêmes matériaux que la construction principale. 
 
 



Art. UD-2 

 

Art. UD-2 
 

2.7. Pour chaque nouvelle construction à usage de 
logement, ou chaque extension de construction à 
usage de logement, au contact de parcelles cultivées, 
une haie anti dérive devra être implantée. 
 

Art. UD-6 
 

6.4. Les garages, non contigus à la construction 

principale, pourront être implantés à une distance 

supérieure ou égale à 3 mètres de l’alignement des 

voies à condition de conserver une aire de 

stationnement d’une longueur minimum de 5 mètres 

entre l’entrée du garage et l’alignement de la voie 

suivant le schéma de principe ci-dessous. 

 
 

7.4. Les garages, non contigus à la construction 

principale, pourront être implantés le long des limites 

séparatives, à condition que leur absolue n’excède pas 

3 mètres sur cette limite. 

 

Art. UD-6 
 

6.4. Les garages et les abris pour voiture(s), non 

contigus à la construction principale, pourront être 

implantés à une distance supérieure ou égale à 3 

mètres de l’alignement des voies à condition de 

conserver une aire de stationnement d’une longueur 

minimum de 5 mètres entre l’entrée du garage et 

l’alignement de la voie suivant le schéma de principe ci-

dessous. 
 

7.4. Les garages et les abris pour voiture(s), non 

contigus à la construction principale, pourront être 

implantés le long des limites séparatives, à condition 

que leur absolue n’excède pas 3 mètres sur cette limite. 
 

7.8. Pour les annexes dont l’emprise au sol n’excède 
pas 12 m² et dont la hauteur mesurée en tout point 
du bâtiment n’excède pas 2,50 m, il n’est pas fixé de 
distance minimale d’implantation par rapport aux 
limites séparatives. 
 

Conformément à l’article 681 du code civil, pour les 
annexes réalisées en limite séparative, les toitures 
seront établies de manière que les eaux pluviales ne 
soient pas déversées sur la propriété voisine.  

 

Art. UD-11 
 

11.4. Les annexes 
Les annexes doivent s’harmoniser avec l’ensemble des 
constructions existantes. Les annexes de plus de 5 m² 
doivent être réalisées avec les mêmes matériaux que 
la construction principale. 
 

Art. UD-11 
 

11.4. Les annexes 
Les annexes doivent s’harmoniser avec l’ensemble des 
constructions existantes. Les annexes de plus de 12 
m² d’emprise au sol doivent être réalisées avec les 
mêmes matériaux que la construction principale. 
 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  AUX  ZONES  A  URBANISER 

Art. 1AU-4 
 

4.2.2. Eaux usées 
Toute construction ou installation nouvelle doit être 
raccordée au réseau public d’assainissement ou à un 
système collectif de traitement des eaux usées. 
 

 
 
 
 
 

Art. 1AU-4 
 

4.2.2. Eaux usées 
Toute construction ou installation nouvelle doit être 
raccordée par des canalisations souterraines au 
réseau public d’assainissement en respectant ses 
caractéristiques ou à un système collectif de 
traitement des eaux usées. 
 

Lorsque le raccordement au réseau n’est pas 
réalisable, la mise en œuvre d’un dispositif 
d’assainissement non collectif ne sera possible 



 
 
 

L'évacuation des eaux usées et des eaux vannes dans 
les réseaux pluviaux, ainsi que dans les ruisseaux, 
fossés et caniveaux, est interdite. 

 

qu’avec l’accord préalable du Service Public 
d’Assainissement Non Collectif (SPANC). 
 

L'évacuation des eaux usées et des eaux vannes dans 
les réseaux pluviaux, ainsi que dans les ruisseaux, 
fossés et caniveaux, est interdite. 

 

Art. 1AU-6 
 

6.4. Les garages, non contigus à la construction 

principale, pourront être implantés à une distance 

supérieure ou égale à 3 mètres de l’alignement des 

voies à condition de conserver une aire de 

stationnement d’une longueur minimum de 5 mètres 

entre l’entrée du garage et l’alignement de la voie 

suivant le schéma de principe ci-dessous. 

 
 

7.4. Les garages, non contigus à la construction 

principale, pourront être implantés le long des limites 

séparatives, à condition que leur absolue n’excède pas 

3 mètres sur cette limite. 

 

Art. 1AU-6 
 

6.4. Les garages et les abris pour voiture(s), non 

contigus à la construction principale, pourront être 

implantés à une distance supérieure ou égale à 3 

mètres de l’alignement des voies à condition de 

conserver une aire de stationnement d’une longueur 

minimum de 5 mètres entre l’entrée du garage et 

l’alignement de la voie suivant le schéma de principe ci-

dessous. 
 

7.4. Les garages et les abris pour voiture(s), non 

contigus à la construction principale, pourront être 

implantés le long des limites séparatives, à condition 

que leur absolue n’excède pas 3 mètres sur cette limite. 
 

7.8. Pour les annexes dont l’emprise au sol n’excède 
pas 12 m² et dont la hauteur mesurée en tout point 
du bâtiment n’excède pas 2,50 m, il n’est pas fixé de 
distance minimale d’implantation par rapport aux 
limites séparatives. 
 

Conformément à l’article 681 du code civil, pour les 
annexes réalisées en limite séparative, les toitures 
seront établies de manière que les eaux pluviales ne 
soient pas déversées sur la propriété voisine. 
 

Art. 1AU-11 
 

11.4. Les annexes 
Les annexes doivent s’harmoniser avec l’ensemble des 
constructions existantes. Les annexes de plus de 5 m² 
doivent être réalisées avec les mêmes matériaux que 
la construction principale. 
 

Art. 1AU-11 
 

11.4. Les annexes 
Les annexes doivent s’harmoniser avec l’ensemble des 
constructions existantes. Les annexes de plus de 12 
m² d’emprise au sol doivent être réalisées avec les 
mêmes matériaux que la construction principale. 
 

Zone 1AUE 
 

Caractère de la zone : 

La zone 1AUE est une zone non équipée, à vocation 
principale d’économie. Son urbanisation est 
subordonnée à la réalisation des équipements 
nécessaires à la desserte et à la viabilité des 
constructions à édifier et ne peut être effectuée que 
sous la forme d’une opération d’ensemble. 
 

 
 
 

Zone 1AUE 
 

Caractère de la zone : 

La zone 1AUE est une zone non équipée, à vocation 
principale d’économie. Son urbanisation est 
subordonnée à la réalisation des équipements 
nécessaires à la desserte et à la viabilité des 
constructions à édifier et ne peut être effectuée que 
sous la forme d’une opération d’ensemble. 
 

Elle est située en zone En2 au PPRIF pour laquelle la 
constructibilité future est admise sous réserve de 



 
 

 
Cette zone fait l’objet d’une orientation 
d’aménagement et de programmation. 
 

Rappel : sont également applicables les "Dispositions 
Générales" figurant au titre I du présent règlement 

 

prise en compte des prescriptions figurant dans le 
règlement du PPRIF. 
 

Cette zone fait l’objet d’une orientation 
d’aménagement et de programmation. 
 

Rappel : sont également applicables les "Dispositions 
Générales" figurant au titre I du présent règlement 

 

Art. 1AUE-1 
 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol 
suivantes : 

- Les constructions à usage d’habitation sauf 
logement de fonction lié au gardiennage ; 

- les constructions à usage de commerce hormis 
la restauration dédiée au personnel travaillant 
sur la zone d’activité. 

- Les constructions destinées à l’exploitation 
agricole et forestière ; 

- L’ouverture et l’exploitation de carrières ou de 

gravières ainsi que toute exploitation du sous-

sol ; 

- Les dépôts de toute nature (ferraille, véhicules 

accidentés ou usagés, etc…) notamment ceux 

susceptibles d’apporter des nuisances aux eaux 

souterraines ; 

- Les occupations et utilisations du sol 

mentionnées aux articles R.111-37 (habitations 

légères de loisirs), R.111-41 (résidences 

mobiles de loisirs), R.111-47 (caravanes) et 

R.111-32 (camping) du Code de l’Urbanisme ; 

 

Art. 1AUE-1 
 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol 
suivantes : 

- Les constructions à usage d’habitation sauf 
logement de fonction lié au gardiennage ; 

- les constructions à usage de commerce hormis 
la restauration dédiée au personnel travaillant 
sur la zone d’activité. 

- Les constructions destinées à l’exploitation 
agricole et forestière ; 

- L’ouverture et l’exploitation de carrières ou de 

gravières ainsi que toute exploitation du sous-

sol ; 

- Les dépôts de toute nature (ferraille, véhicules 

accidentés ou usagés, etc…) notamment ceux 

susceptibles d’apporter des nuisances aux eaux 

souterraines ; 

- Les occupations et utilisations du sol 

mentionnées aux articles R.111-37 (habitations 

légères de loisirs), R.111-41 (résidences 

mobiles de loisirs), R.111-47 (caravanes) et 

R.111-32 (camping) du Code de l’Urbanisme ; 

- Les installations classées avec risque 

d'explosion, de pollution, d'émanation de 

produits nocifs en cas de contact avec 

l'incendie ; 

- Les Etablissements Recevant du Public (ERP) de 

type O, R, U, J, CTS et SG ;  

Art. 1AUE-4 
 

4.2. Assainissement 
Tout nouveau projet devra prendre en compte et 
respecter les dispositions de l’arrêté de DUP du 
07/09/1972 (modifié par les arrêtés préfectoraux du 
30/05/1980 et du 13/05/1988) fixant les périmètres 
de protection rapprochée de la retenue de Saint 
Cassien. 

Art. 1AUE-4 
 

4.2. Assainissement 
Tout nouveau projet devra prendre en compte et 
respecter les dispositions de l’arrêté de DUP du 
07/09/1972 (modifié par les arrêtés préfectoraux du 
30/05/1980 et du 13/05/1988) fixant les périmètres 
de protection rapprochée de la retenue de Saint 
Cassien. 



  

Si la qualité des effluents aqueux n'est pas compatible 
avec la proximité du Lac de Saint Cassien, tout ou 
partie de ces effluents devra être évacués en dehors 
des périmètres de protection. 

 

Art. 1AUE-6 
 

Les constructions doivent s’implanter à une distance 
supérieure ou égale à 50 mètres de l’axe de 
l’autoroute. 
 

Art. 1AUE-6 
 

Les constructions doivent s’implanter à une distance 
supérieure ou égale à 60 mètres de l’axe de 
l’autoroute. 
 

Zone 2AU 
 

Caractère de la zone : 

La zone 2AU est une zone à urbaniser stricte qui 
nécessitera une modification du PLU pour être 
ouverte à l’urbanisation. 
 

Elle comporte un secteur : 

Le secteur 2AUi : Il correspond à d’anciennes zones NB 

de faible densité, mal desservi en route et réseaux. 

Elles sont classées au PPRIF en zones à enjeux de type 

1 indicés (En1a, En1b, …). Les travaux prévus au 

PPRIF permettant le passage en zones à enjeux de 

type 2 (En2) constructibles sont pour le moment 

techniquement et économiquement difficilement 

réalisable. L’ouverture à l’urbanisation de ces zones est 

donc reportée à moyen/long terme dans l’attente de 

solution viable pour permettre la densification urbaine 

de ces secteurs actuellement difficilement défendable 

par rapport au risque incendie. 

 

 

 

 

 

Rappel : sont également applicables les "Dispositions 
Générales" figurant au titre I du présent règlement 

 

Zone 2AU 
 

Caractère de la zone : 

La zone 2AU est une zone à urbaniser stricte qui 
nécessitera une modification du PLU pour être 
ouverte à l’urbanisation. 
 

Elle comporte un secteur : 

Le secteur 2AUi : Il correspond à d’anciennes zones NB 

de faible densité, mal desservi en route et réseaux. 

Elles sont classées au PPRIF en zones à enjeux de type 

1 indicés (En1a, En1b, …). Les travaux prévus au 

PPRIF permettant le passage en zones à enjeux de 

type 2 (En2) constructibles sont pour le moment 

techniquement et économiquement difficilement 

réalisable. L’ouverture à l’urbanisation de ces zones est 

donc reportée à moyen/long terme dans l’attente de 

solution viable pour permettre la densification urbaine 

de ces secteurs actuellement difficilement défendable 

par rapport au risque incendie. 

Après réception des travaux permettant de garantir la 

sécurité des personnes et des biens, le reclassement 

des zones En1 indicées en zones En2 pourra être 

effectué par révision ou modification du PPRIF. C'est un 

préalable à une ouverture à l'urbanisation. 

Rappel : sont également applicables les "Dispositions 
Générales" figurant au titre I du présent règlement 

Art. 2AU-4 
 

4.2.2. Eaux usées 
Toute installation ou construction nouvelle doit être 
raccordée par des canalisations souterraines au 
réseau public d’assainissement, en respectant ses 
caractéristiques. 
 

Lorsque le raccordement au réseau n'est pas 
réalisable, un dispositif d'assainissement individuel est 
admis conformément à la réglementation en vigueur. 
 
 

Art. 2AU-4 
 

4.2.2. Eaux usées 
Toute installation ou construction nouvelle doit être 
raccordée par des canalisations souterraines au 
réseau public d’assainissement, en respectant ses 
caractéristiques. 
 

Lorsque le raccordement au réseau n'est pas 
réalisable, la mise en œuvre d’un dispositif 
d’assainissement non collectif conforme à la 
réglementation en vigueur ne sera possible qu’avec 



 
 
 
L'évacuation des eaux usées et des eaux vannes dans 
les réseaux pluviaux, ainsi que dans les ruisseaux, 
fossés et caniveaux, est interdite. 

 

l’accord préalable du Service Public d’Assainissement 
Non Collectif (SPANC). 
 

L'évacuation des eaux usées et des eaux vannes dans 
les réseaux pluviaux, ainsi que dans les ruisseaux, 
fossés et caniveaux, est interdite. 

 

Art. 2AU-6 
  

6.3. Les garages, non contigus à la construction 

principale, pourront être implantés à une distance 

supérieure ou égale à 3 mètres de l’alignement des 

voies à condition de conserver une aire de 

stationnement d’une longueur minimum de 5 mètres 

entre l’entrée du garage et l’alignement de la voie 

suivant le schéma de principe ci-dessous. 
 

Art. 2AU-6 
 

6.3. Les garages et les abris pour voiture(s), non 

contigus à la construction principale, pourront être 

implantés à une distance supérieure ou égale à 3 

mètres de l’alignement des voies à condition de 

conserver une aire de stationnement d’une longueur 

minimum de 5 mètres entre l’entrée du garage et 

l’alignement de la voie suivant le schéma de principe ci-

dessous. 
 

Art. 2AU-7 
 

7.3. Les garages, non contigus à la construction 
principale, pourront être implantés le long des limites 
séparatives, à condition que leur absolue n’excède pas 
3 mètres sur cette limite. 
 
 
 
 
 
7.4. Les murs de soutènement de terrains en place 
d’une hauteur supérieure à 1,50 mètre, peuvent 
bénéficier d’une adaptation mineure au présent 
règlement, s’ils sont rendus nécessaires par la nature 
du sol ou la configuration de la parcelle. 
7.5. Pour les piscines non couvertes ou dont la 
hauteur de la couverture est inférieure à 1 mètre (abri 
bas, toiture escamotable …) la distance entre 
l’extérieur de la margelle du bassin et les aux limites 
séparatives peut être réduite à 3 mètres. 
 

 

Art. 2AU-7 
 

7.3. Les garages et les abris pour voiture(s), non 
contigus à la construction principale, pourront être 
implantés le long des limites séparatives, à condition 
que leur absolue n’excède pas 3 mètres sur cette 
limite. 
7.4. Pour les murs de soutènement (pour des terrains 
en place ou des remblais) d’une hauteur inférieure à 
1,50 mètre, il n’est pas fixé de distance minimale 
d’implantation par rapport aux limites séparatives. 
7.5. Les murs de soutènement de terrains en place 
d’une hauteur supérieure à 1,50 mètre, peuvent 
bénéficier d’une adaptation mineure au présent 
règlement, s’ils sont rendus nécessaires par la nature 
du sol ou la configuration de la parcelle. 
7.6. Pour les piscines non couvertes ou dont la 
hauteur de la couverture est inférieure à 1 mètre (abri 
bas, toiture escamotable …) la distance entre 
l’extérieur de la margelle du bassin et les limites 
séparatives peut être réduite à 3 mètres. 
7.7. Pour les annexes dont l’emprise au sol n’excède 
pas 12 m² et dont la hauteur mesurée en tout point 
du bâtiment n’excède pas 2,50 m, il n’est pas fixé de 
distance minimale d’implantation par rapport aux 
limites séparatives. 
Conformément à l’article 681 du code civil, pour les 
annexes réalisées en limite séparative, les toitures 
seront établies de manière que les eaux pluviales ne 
soient pas déversées sur la propriété voisine.  
 

Art. 2AU-11 
 

11.4. Les annexes 
Les annexes doivent s’harmoniser avec l’ensemble des 
constructions existantes. Les annexes de plus de 5 m² 

Art. 2AU-11 
 

11.4. Les annexes 
Les annexes doivent s’harmoniser avec l’ensemble des 
constructions existantes. Les annexes de plus de 12 



doivent être réalisées avec les mêmes matériaux que 
la construction principale. 
 

m² d’emprise au sol doivent être réalisées avec les 
mêmes matériaux que la construction principale. 
 

Art. 2AU-13 
 

Les espaces boisés classés figurant au plan sont 
soumis aux dispositions des articles L. 113-1 et L.113-2 
du Code de l'Urbanisme. 

 

Art. 2AU-13 
 

13.1. Le coefficient d’espaces verts (CEV) doit être au 
moins égal à 75 % de la superficie du terrain. 
13.2. Les espaces non bâtis doivent être traités en 
espaces verts avec plantation d'arbres d'essences du 
pays autorisées par le PPRIF. 
13.3. Les plantations existantes sont maintenues ou 

remplacées par des plantations équivalentes. 

13.4. Les espaces boisés classés figurant au plan sont 
soumis aux dispositions des articles L. 113-1 et L.113-2 
du Code de l'Urbanisme. 
 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  AUX  ZONES  AGRICOLES 

Art. A-11 
 

11.2. Les toitures 
Pour les constructions à usages d’habitations, les 
toitures doivent être d’une volumétrie simple et 
comporter généralement 2 pentes opposées. La pente 
doit être sensiblement identique à celle des 
constructions avoisinantes et devra être comprise 
entre 25 % et 30 %.  
Les couvertures doivent être exécutées en tuiles 
rondes ou « canal » de même couleur que celles 
avoisinantes, de préférence en tuiles anciennes 
posées en couvercle et respecter la palette de couleur 
figurant en annexe n° 10. 
Les souches doivent être simples et implantées 
judicieusement de manière à éviter des hauteurs trop 
grandes. 
Les terrasses au sommet des constructions à usage 
d’habitation peuvent être autorisées et ne devront 
pas excéder 30 % de la surface totale des toitures 
Des terrasses, de type « tropézienne » et de faibles 
dimensions peuvent être autorisées. Elles doivent être 
conformes aux dispositions figurant en annexe n° 7. 
 

Les installations solaires photovoltaïques ou 
thermiques en toiture sont autorisées sous réserve 
qu’il soit démontré que l’activité de production 
d’énergie photovoltaïque ne vient pas en concurrence 
des activités agricoles de l’exploitation. Leurs 
équipements et accessoires de raccordement et de 
distribution doivent être intégrés dans la construction 
ou masqués. 
11.3. Les façades 
Sont interdites, les imitations de matériaux tels que 
faux moellons de pierre, fausses briques, faux pans de 
bois ainsi que l'emploi à nu, en parement, de 
matériaux tels que carreaux de plâtre agglomérés ou 

Art. A-11 
 

11.2. Les toitures 
Pour les constructions à usages d’habitations, les 
toitures doivent être d’une volumétrie simple et 
comporter généralement 2 pentes opposées. La pente 
doit être sensiblement identique à celle des 
constructions avoisinantes et devra être comprise 
entre 25 % et 30 %.  
Les couvertures doivent être exécutées en tuiles 
rondes ou « canal » de même couleur que celles 
avoisinantes, de préférence en tuiles anciennes 
posées en couvercle et respecter la palette de couleur 
figurant en annexe n° 10. 
Les souches doivent être simples et implantées 
judicieusement de manière à éviter des hauteurs trop 
grandes. 
Les terrasses au sommet des constructions à usage 
d’habitation peuvent être autorisées et ne devront 
pas excéder 30 % de la surface totale des toitures 
Des terrasses, de type « tropézienne » et de faibles 
dimensions peuvent être autorisées. Elles doivent être 
conformes aux dispositions figurant en annexe n° 7. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
11.3. Les façades 
Sont interdites, les imitations de matériaux tels que 
faux moellons de pierre, fausses briques, faux pans de 
bois ainsi que l'emploi à nu, en parement, de 
matériaux tels que carreaux de plâtre agglomérés ou 



briques creuses non revêtus d'enduits et les bardages 
en bois.  
La couleur des matériaux de construction ou des 
enduits doit s'harmoniser à celles des constructions 
avoisinantes et respecter la palette des couleurs 
figurant en annexe n° 11. 
Le blanc pur est proscrit pour les enduits des façades. 
Pour les constructions à usage d’habitation, les 
ouvertures doivent être de dimensions et de 
proportions harmonieuses et compatibles avec celles 
des constructions avoisinantes. 
11.4 :  
Les installations solaires photovoltaïques ou 
thermiques sont autorisées, sous réserve qu’elles 
soient intégrées ou posées sur les toitures des 
bâtiments techniques agricoles existants ou à 
construire. Le pétitionnaire devra démontrer que 
l'activité de production d'énergie photovoltaïque ne 
vient pas en concurrence des activités agricoles de 
l’exploitation.  
Leurs équipements et accessoires de raccordement et 
de distribution doivent être intégrés dans la 
construction ou masqués. 

 

briques creuses non revêtus d'enduits et les bardages 
en bois.  
La couleur des matériaux de construction ou des 
enduits doit s'harmoniser à celles des constructions 
avoisinantes et respecter la palette des couleurs 
figurant en annexe n° 11. 
Le blanc pur est proscrit pour les enduits des façades. 
Pour les constructions à usage d’habitation, les 
ouvertures doivent être de dimensions et de 
proportions harmonieuses et compatibles avec celles 
des constructions avoisinantes. 
11.4. Les éléments techniques  
Les installations solaires photovoltaïques ou 
thermiques sont autorisées, sous réserve qu’elles 
soient intégrées ou posées sur les toitures des 
bâtiments techniques agricoles existants ou à 
construire. Le pétitionnaire devra démontrer que 
l'activité de production d'énergie photovoltaïque ne 
vient pas en concurrence des activités agricoles de 
l’exploitation.  
Leurs équipements et accessoires de raccordement et 
de distribution doivent être intégrés dans la 
construction ou masqués. 
11.5. Les clôtures 
Elles sont constituées uniquement de grillage agricole 
ou forestier, ou de grillage simple torsion sans 
soubassement. Les panneaux rigides et les pare-vues 
ne sont pas autorisés. 
 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  A  LA  ZONE  NATURELLE 
 

Caractère de la zone : 

La zone N est une zone naturelle très largement 
concernée par le site classé de l’Estérel et le 
classement en zone rouge ou en zones a enjeux de 
type 1 du PPRIF approuvé le 30 janvier 2015. Ce 
dernier zonage est appliqué à des zones bâties qui 
sont non défendables pour lesquelles toute extension 
de l’urbanisation existante est proscrite.  
La zone N fait l'objet d'une protection particulière, en 
raison notamment de la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment 
du point de vue esthétique, historique ou écologique, 
soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit 
de leur caractère d’espaces naturels. 
Elle constitue une zone de préservation des ressources 

naturelles de la commune où des activités de plein air 

sont tolérées. 

La zone N comporte quatre secteurs : 

- Le secteur Ne : secteur dédié aux 

équipements publics et/ou d'intérêt collectif 

(station d’épuration, aire de service autoroute, 

 

Caractère de la zone : 

La zone N est une zone naturelle très largement 
concernée par le site classé de l’Estérel et le 
classement en zone rouge ou en zones a enjeux de 
type 1 du PPRIF approuvé le 30 janvier 2015. Ce 
dernier zonage est appliqué à des zones bâties qui 
sont non défendables pour lesquelles toute extension 
de l’urbanisation existante est proscrite.  
La zone N fait l'objet d'une protection particulière, en 
raison notamment de la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment 
du point de vue esthétique, historique ou écologique, 
soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit 
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(station d’épuration, aire de service autoroute, 



parking relais, déchèterie, centre technique 

municipal) ; 

- Le secteur Nhi : secteur correspondant aux 

zones naturelles habitées situées en zones En1 

strictes du PPRIF, car considérées comme non 

défendables. 

- Le secteur Nspa : secteur dédié aux 

équipements sportifs du stade municipal 

- Le secteur Nspb : secteur dédié aux 

équipements sportifs des terrains de tennis 

municipaux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Rappel : sont également applicables les "Dispositions 
Générales" figurant au titre I du présent règlement 
 

parking relais, déchèterie, centre technique 

municipal) ; 

- Le secteur Nhi : secteur correspondant aux 

zones naturelles habitées situées en zones En1 

strictes du PPRIF, car considérées comme non 

défendables. 

- Le secteur Nspa : secteur dédié aux 

équipements sportifs du stade municipal 

- Le secteur Nspb : secteur dédié aux 

équipements sportifs des terrains de tennis 

municipaux. 

Aucune modification ne peut être apportée à l'état 
des lieux ou à l’aspect des sites classés, sauf 
autorisation spéciale et sous réserve de l'exploitation 
courante des fonds ruraux et de l'entretien normal 
des constructions. Les sites classés ne peuvent ni être 
détruits, ni être modifiés dans leur état ou leur aspect 
sauf autorisation spéciale. 
De manière générale, toute modification de l'aspect 
du site est soumise à autorisation dans le site classé, 
notamment les clôtures, mouvements de terrain, 
plantations et mises en culture. Les projets agricoles 
doivent faire l'objet d'une approche adaptée aux 
enjeux paysagers du site classé. Les procédures et 
autorisations de travaux sont régies par les articles R. 
341-10 à R. 341-13 du code de l'environnement. 
 

Rappel : sont également applicables les "Dispositions 
Générales" figurant au titre I du présent règlement 

 

Art. N-6 
 

6.1. Les constructions doivent s'implanter à une 
distance supérieure ou égale à 10 m de l'alignement 
des voies. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
6.2. Pour les murs de soutènement (pour des remblais 
ou des terrains en place) d’une hauteur inférieure à 
1,50 mètre, il n’est pas fixé de distance minimale 
d’implantation par rapport aux limites séparatives. 

Art. N-6 
 

6.1. En zone N et en secteurs Ne, Nspa, Nspb, les 
constructions doivent s'implanter à une distance 
supérieure ou égale à 10 m de l'alignement des voies. 
6.2. En secteur Nhi 
Les constructions doivent s’implanter à une distance 
supérieure ou égale à 5 mètres de l’alignement des 
voies. 
Les garages et les abris pour voiture(s), non contigus à 

la construction principale, pourront être implantés à une 

distance supérieure ou égale à 3 mètres de l’alignement 

des voies à condition de conserver une aire de 

stationnement d’une longueur minimum de 5 mètres 

entre l’entrée du garage et l’alignement de la voie 

suivant le schéma de principe ci-dessous. 

6.3. Pour les murs de soutènement (pour des remblais 
ou des terrains en place) d’une hauteur inférieure à 
1,50 mètre, il n’est pas fixé de distance minimale 
d’implantation par rapport à l’alignement des voies 
existantes, à modifier ou à créer. 



6.3. Les murs de soutènement de terrains en place 
d’une hauteur supérieure à 1,50 mètre, peuvent 
bénéficier d’une adaptation mineure au présent 
règlement, s’ils sont rendus nécessaires par la nature 
du sol ou la configuration de la parcelle. 
 

6.4. Les murs de soutènement de terrains en place 
d’une hauteur supérieure à 1,50 mètre, peuvent 
bénéficier d’une adaptation mineure au présent 
règlement, s’ils sont rendus nécessaires par la nature 
du sol ou la configuration de la parcelle. 
 

Art. N-7 
 

7.1. Les constructions doivent s'implanter en ordre 
discontinu de telle manière que la distance, comptée 
horizontalement de tout point d'une construction au 
point bas le plus proche de la limite séparative, soit au 
moins égale à 4 m. 
 
 
 
 
 
7.2. Pour les murs de soutènement (pour des remblais 
ou des terrains en place) d’une hauteur inférieure à 
1,50 mètre, il n’est pas fixé de distance minimale 
d’implantation par rapport aux limites séparatives. 
7.3. Les murs de soutènement de terrains en place 
d’une hauteur supérieure à 1,50 mètre, peuvent 
bénéficier d’une adaptation mineure au présent 
règlement, s’ils sont rendus nécessaires par la nature 
du sol ou la configuration de la parcelle. 
 

Art. N-7 
 

7.1. Les constructions doivent s'implanter en ordre 
discontinu de telle manière que la distance, comptée 
horizontalement de tout point d'une construction au 
point bas le plus proche de la limite séparative, soit au 
moins égale à 4 m. 
7.2. Les garages et les abris pour voiture(s), non 
contigus à la construction principale, pourront être 
implantés le long des limites séparatives, à condition 
que leur hauteur absolue n’excède pas 3 mètres sur 
cette limite. 
7.3. Pour les murs de soutènement (pour des remblais 
ou des terrains en place) d’une hauteur inférieure à 
1,50 mètre, il n’est pas fixé de distance minimale 
d’implantation par rapport aux limites séparatives. 
7.4. Les murs de soutènement de terrains en place 
d’une hauteur supérieure à 1,50 mètre, peuvent 
bénéficier d’une adaptation mineure au présent 
règlement, s’ils sont rendus nécessaires par la nature 
du sol ou la configuration de la parcelle. 
 

Art. N-11 
 

 
 
 
 
 
11.4. Architecture contemporaine 
Des dispositions différentes de celles fixées ci-dessus 
peuvent être admises si elles résultent de recherches 
architecturales contemporaines assujetties à des 
études particulières d’insertion dans le site et à 
condition que les revêtements brillants ne soient pas 
utilisés. 
 

Art. N-11 
 

11.4. Les Annexes 
Les annexes doivent s’harmoniser avec l’ensemble des 
constructions existantes. Les annexes de plus de 12 
m² d’emprise au sol doivent être réalisées avec les 
mêmes matériaux que la construction principale. 
11.5. Architecture contemporaine 
Des dispositions différentes de celles fixées ci-dessus 
peuvent être admises si elles résultent de recherches 
architecturales contemporaines assujetties à des 
études particulières d’insertion dans le site et à 
condition que les revêtements brillants ne soient pas 
utilisés. 
11.6. Les clôtures 
En dehors des secteurs Ne, Nhi, Nspa et Nspb, les 
clôtures sont constituées uniquement de grillage 
agricole ou forestier, ou de grillage simple torsion sans 
soubassement. Les panneaux rigides et les pare-vues 
ne sont pas autorisés. 
 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

REGLEMENT  GRAPHIQUE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



PLAN  CENTRE 
 

 

 

 

MISE  EN  COHERENCE  LIMITES  SITE  CLASSE  DU  MASSIF  DE  L’ESTEREL  

ET  ZONAGE 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

RECTIFICATION  LIMITES  SITE CLASSE  DU MASSIF  DE  L’ESTEREL 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

MODIFICATION  LIMITES  ZONES  UAh  ET  UB 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

RECTIFICATIONS  ER10  et  ER11 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

SUPPRESSION  ER32  -  STEP  Pré Vert 

 

 
 

 
 

 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

CREATION  ER32  -  RESEAU  EAUX  USEES 

 

 
 

 
 

 

 

 

 
 

 

 
 

 



PLAN  EST - EGLISE 
 

 

 

 

MISE  EN  COHERENCE  LIMITES  SITE  CLASSE  DU  MASSIF  DE  L’ESTEREL  

ET  ZONAGE 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



MODIFICATION  LIMITE  ZONE  UAhi 

 

 
 

 
 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



RECTIFICATIONS  UDc  ET  UD 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



SUPPRESSION  ER32  -  STEP  Pré Vert 

 

ET  CREATION  ER32  -  RESEAU  EAUX  USEES 

 

 
 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LISTE  DES  EMPLACEMENTS 

RESERVES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

PLU  arrêté 

 

32 Station d‘épuration de Pré vert 
CAVEM 
Commune 

 3015 Lieu-dit Pré Vert 

 

34 Aménagement du chemin   Commune 6 m 1 660 
Lieux-dits Coutel et 
Pinée 

 

 

 

PLU pour approbation 

 

32 
Servitude Canalisation des Eaux 
Usées  

ECAA 
Commune 

5 m 2 000  Lieu-dit Pré Vert 

 

34 
Aménagement du chemin et 
servitude Canalisation des Eaux Usées 

ECAA 
Commune 

6 m 1 660 
Lieux-dits Coutel et 
Pinée 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXES  SANITAIRES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5.1.2 PLAN DU RESEAU D’EAU POTABLE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



 

  



5.1.3 NOTICE EXPLICATIVE D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

 

MISE  A  JOUR 

 

APRES  MARS  2022 

 

MESURES MISES EN PLACE PAR LA COMMUNE : LA MISE EN SERVICE DU RESERVOIR 
DU SUPER PLANESTEL EN MARS 2022 

Afin répondre aux besoins de stockage en eau potable en période de pointe et d’améliorer les 

conditions de pressions sur certains secteurs de la commune, la CAVEM a fait construire sur la 

commune des Adrets un nouveau réservoir d’eau potable en remplacement du réservoir existant du 

Planestel, d’un volume de 1500m3 au niveau du point haut du réseau de distribution existant en 

Fonte 200 (Côte fil d’eau = 367,35 m NGF). 

 

Ce dimensionnement de 1500 m3 a pris en compte : 

- Les besoins journaliers du jour de point du mois de pointe 

- Les projets d’ouverture à l’urbanisation sur l’unité de distribution du Planestel 

- Une réserve incendie de 120 m3  

- Les compléments de sécurisation pour les unités de distribution de Séguret bas et l’Eglise : 

- 350 m3 de surdimensionnement pour compenser le déficit de stockage des réservoirs 
de Séguret Bas et l’Eglise le jour de pointe du mois de pointe 



- Les projets d’ouverture à l’urbanisation de ces secteurs. 

Comme le montre l’extrait du profil altimétrique ci-après, il constitue l’ouvrage de tête du système 
d’alimentation en eau potable de la Commune des Adrets de l’Esterel : il est donc l’ouvrage le plus 
important car il dessert directement une partie du réseau de distribution de la Commune, et d’autres 
réservoirs. 

Avec la mise en service du réservoir de Super-Planestel en mars 2022, la capacité totale de ces 4 
réservoirs est passée de 1 500 m3 à 2500 m3.  
 
Ce nouveau réservoir a été positionné à une hauteur en dessous du réservoir de Maraval mais le plus 
haut possible pour pouvoir assurer une pression de 1 bar sur l’ensemble de la zone de distribution 
qui s’étend du Logis de Paris ,à la route du Lac et jusqu’aux réservoirs de l’Eglise et de Séguret bas. 
 
Ce volume de stockage disponible permet ainsi de répondre aux insuffisances du réseau d’eau 
potable soulevés :  

• Il est suffisamment grand pour permettre l’alimentation de la commune le jour de pointe du 

mois de pointe en cas de problème sur la ressource ou le réseau d’adduction ;  

• Il permet un temps de séjour de l’eau inférieur à 4 jours en basse saison ; 

• Il prend en compte dans son dimensionnement la future zone d’activité proche de l’autoroute 

• Il palie au déficit de stockage des deux réservoirs de Séguret Bas et de l’Église ; 

• Il améliore les conditions de pression du réseau sur l’ensemble de la zone de distribution qui 

s’étend du Logis de Paris à la route du Lac et jusqu’aux réservoirs de l’Eglise et de Séguret bas 

pour les besoins domestiques et surtout pour la défense incendie.   



Nouveau profil altimétrique du réseau d’eau potable depuis mars 2022 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



5.1.5 NOTICE EXPLICATIVE DE GESTION DES EAUX USEES 

 

MISE  A  JOUR 

 

DYSFONCTIONNEMENTS ET PROGRAMMES DE TRAVAUX  

En application de la Directive Européenne ERU du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux 
résiduaires urbaines, la commune des Adrets – de - l’Esterel s’est vu dans l’obligation de mettre à 
jour son système d’assainissement.  
La station d’épuration dite du Marras, crée en 1987, a ainsi été remplacé par un Poste de 
Refoulement (PR) qui permet de diriger les effluents vers la station Pré vert actuelle. 

Un schéma directeur d’assainissement est en cours parallèlement a la démarche d’élaboration du 
PLU  
 
Des études ont été menées et un projet a été retenu qui consiste en : * 

▪ la remise aux normes de la station de Pré vert et l’augmentation de sa capacité à 3000 EH; 
▪ la réalisation de 1150ml de réseaux de transfert gravitaire avec 1 poste de relevage de 400 

équivalents habitants au quartier de l’Eglise ; 
▪ le transfert de 520 ml de réseau en refoulement. 

 
Des collecteurs seront créés permettant de collecter l’ensemble des effluents de la commune étant 
donné les projets communaux et l’évolution démographique. 
 
Aujourd’hui, une grande partie des travaux ont été réalisé :  

▪ La reconstruction de la STEP de Pré Vert est terminée et elle a été mise en service en mai 
2022, 

▪ Le refoulement Marras vers Pré Vert a été effectué et fonctionne, 

▪ Le redimensionnement du collecteur au village vers le STEP Pré Vert a été effectué,  

▪ La STEP église est obsolète et demande à être traitée en urgence  

▪ Le SDA (programme de travaux) est terminé, reste à finaliser le zonage d’assainissement dès 
que le zonage PLU sera arrêté.  

  

ZOOM SUR LA RECONSTRUCTION DE LA STEP PRE-VERT POUR REPONDRE AUX 
DIFONCTIONNEMENTS 

En avril 2008 à la suite du schéma directeur d’assainissement le scénario suivant est préconisé par les 
services de l’Etat (DIREN) est validé par la commune : 

▪ Les trois stations existantes vétustes et sous dimensionnées sont abandonnées et détruites au 
profit d'une station d'épuration unique sur le site de Pré Vert. 

▪ Construction d’une station d’épuration de 3000 EH sur le site de Pré Vert en lieu et place de 
l’ancienne. 

▪ La station d'épuration des Marras sera remplacée par un poste de relevage. Les effluents 
collectés sur l’ancienne STEP de Marras sont dirigés via un collecteur vers la station d'épuration 
de Pré Vert. 



Le démantèlement de la station sera couplé au raccordement sur le nouveau poste de relevage 
des habitations existantes en assainissement en autonome à proximité du poste de relevage et 
le raccordement des futurs projets d'urbanisation. 

▪ La station d'épuration de l'Eglise sera remplacée par un enchaînement de 3 postes de relevages, 
alternant les tronçons en refoulement et en gravitaire permettant de dirigés les effluents vers 
la station d'épuration de Pré Vert. Le démantèlement de la station sera couplé au raccordement 
sur le nouveau poste de relevage des habitations existantes en assainissement en autonome et 
des futurs projets d'urbanisation. 

▪ Les quartiers Est actuellement en assainissement non collectif seront raccordés via un poste de 
relevage et un collecteur à l’enchainement de poste créé pour la suppression de la station de 
l’Eglise. 

La carte suivante synthétise les scénarios retenus. 

 

La nouvelle station d'épuration 
sur le site de Pré Vert permet 
de traiter l’ensemble des 
éléments. De plus, la capacité 
de 3000EH est extensible en 
intégrant un bassin tampon de 
140 m3. Elle permet le 
traitement de 600m3 d’effluent 
par jour et une fiabilisation des 
prétraitements avec le 
doublement des tamis. 

 
La mise en œuvre de scénario de mise à niveau du système d'assainissement est réalisée suivant 
plusieurs opérations : 

▪ Opération n°1 : Suppression de la station d'épuration de Marras et collecteurs associés ; 

▪ Opération n°2 : Extension de la station d'épuration de Pré Vert ; 

▪ Opération n°3 : Suppression de la STEP de l'Eglise et assainissement des quartiers Est. 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RISQUES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5.2.4 Porter à connaissance du Préfet concernant les anciennes exploitations 

minières de fluorines, de houille et schistes bitumineux transmis à la 

commune le 5 septembre 2019  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



















DEPARTEMENT DU VAR

PLAN LOCAL D’URBANISME

COMMUNE DES ADRETS-DE-L’ESTEREL

Modification : 

Elaboration du PLU

Modification simplifiée : 

Révision allégé : Mise à jour : 

Prescription par DCM du 17/09/2012
Arrêt par DCM du 20/05/2021

Approbation par DCM du 16/06/2022

Zones du PLU

Secteurs exposés au risques miniers

5.2.4
Traduction du Porter à
Connaissance (PAC)
sur le risque minier

dans le PLU

Echelle 1/6 500

N

5.Annexes

Plan au format A0

Ce document est de nature informative : il ne se
substitue ni à la consultation des gestionnaires, ni
à celle des plans annexés au dossier définissant
l'aléa.

Zoom sur le secteur urbanisé du Planestel - 1/2000e















 

 

 

 

 

 

 

 

5.2.5 Application de l’article 68 de la loi ELAN du 23 

novembre 2018 relatif à la prévention des risques de 

mouvement de terrain différentiel consécutif à la 

sécheresse et à la réhydratation des sols 

 



Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

Arrêté du 22 juillet 2020 définissant les zones exposées au phénomène de mouvement de terrain 
différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols argileux (rectificatif) 

NOR : TREP2019233Z 

Rectificatif au Journal officiel du 9 août 2020, texte no 2, rétablir l’annexe de l’arrêté ainsi qu’il suit :  

15 août 2020 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 14 sur 183 



Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

Arrêté du 22 juillet 2020 définissant les zones exposées au phénomène de mouvement  
de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols argileux 

NOR : TREP2019233A 

Publics concernés : tout public. 
Objet : définition des zones exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la 

sécheresse et à la réhydratation des sols argileux. 
Entrée en vigueur : les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le présent arrêté définit les zones exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel 

consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols argileux où s’appliquent les dispositions prévues aux 
articles L. 112-20 et suivants du code de la construction et de l’habitation destinées à prévenir le risque de 
mouvement de terrain causé par ce phénomène. 

Références : le présent arrêté peut être consulté sur le site Legifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La ministre de la transition écologique et la ministre déléguée auprès de la ministre de la transition écologique, 
chargée du logement, 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 112-20 et R. 112-5 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la construction et de l’efficacité énergétique en date du 16 avril 2019, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – L’exposition des formations argileuses au phénomène de retrait-gonflement, mentionnée à 
l’article R. 112-5 du code de la construction et de l’habitation, est évaluée en prenant en compte les critères 
suivants : 

a) la nature lithologique des matériaux dominants dans la formation : elle permet de distinguer les terrains 
essentiellement argileux des terrains où l’argile est minoritaire (hétérogénéité) et tient compte de l’épaisseur de la 
formation ; 

b) la composition minéralogique de la phase argileuse : les phénomènes de retrait-gonflement s’expriment 
préférentiellement en présence de certains minéraux argileux dont la présence et la proportion sont évaluées ; 

c) le comportement géotechnique du matériau : il est apprécié à partir de la proportion d’éléments fins 
(granulométrie), de l’étendue de son domaine plastique, de sa capacité d’adsorption et de l’importance des 
variations de volume tant en retrait (assèchement) qu’en gonflement (humidification). 

Art. 2. – I. – La carte annexée au présent arrêté définit les zones exposées au phénomène de mouvement de 
terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols en application de l’article R. 112-5 du 
code de la construction et de l’habitation. 

II. – Pour l’application des articles L. 112-20 à L. 112-25 du code de la construction et de l’habitation, les zones 
qui sont considérées comme exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la 
sécheresse et à la réhydratation des sols sont celles dont l’exposition à ce phénomène est identifiée comme 
moyenne ou forte. 

Art. 3. – La carte est disponible sur le site Géorisques (http://www.georisques.gouv.fr/). 

Art. 4. – Le directeur général de la prévention des risques et le directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des 
paysages sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 22 juillet 2020. 

La ministre de la transition écologique, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur général  
de la prévention des risques, 

C. BOURILLET 

Le directeur de l’habitat,  
de l’urbanisme et des paysages, 

F. ADAM 
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La ministre déléguée  
auprès de la ministre de la transition écologique,  

chargée du logement, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur de l’habitat,  
de l’urbanisme et des paysages, 

F. ADAM  
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Arrêté du 22 juillet 2020 définissant le contenu des études géotechniques à réaliser dans les zones
exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la

réhydratation des sols

Créé par Arrêté du 24 septembre 2020 - art. 1


 Dernière mise à jour des données de ce texte : 01 octobre 2020
NOR : LOGL2019476A
JORF n°0192 du 6 août 2020

Version en vigueur au 05 avril 2022

La ministre de la transition écologique et la ministre déléguée auprès de la ministre de la transition écologique, chargée
du logement,

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 112-21, L. 112-22, L. 112-23, R. 112-6 et R. 112-7 ;

Vu l'avis du Conseil supérieur de la construction et de l'efficacité énergétique en date du 16 avril 2019,

Arrêtent :

Article 1

L'étude géotechnique préalable mentionnée à l'article R. 112-6 du code de la construction et de l'habitation permet une première
identification des risques géotechniques d'un site. Elle doit fournir un modèle géologique préliminaire et les principales
caractéristiques géotechniques du site ainsi que les principes généraux de construction pour se prémunir du risque de mouvement
de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols. Cette étude préalable comporte une enquête
documentaire sur le cadre géotechnique du site et l'existence d'avoisinants avec visite du site et des alentours. Elle est complétée, si
besoin, par un programme d'investigations spécifiques visant à établir les connaissances géologiques et géotechniques permettant
de réduire, autant que possible, les incertitudes et risques géotechniques liés au phénomène de retrait-gonflement des argiles sans
préjudice des autres aléas géotechniques pouvant exister au droit du projet.

Une étude géotechnique préalable de type G1 (phase étude de site et phase principes généraux de construction) réalisée
conformément aux exigences de la norme NF P 94-500 de novembre 2013 vaut présomption de conformité aux dispositions du
présent article.

Article 2

L'étude géotechnique de conception prenant en compte l'implantation et les caractéristiques du bâtiment, mentionnée à l'article R.
112-7 du code de la construction et de l'habitation, a pour objet de fixer les prescriptions constructives adaptées à la nature du sol
et au projet de construction, en tenant compte des recommandations énoncées lors de l'étude géotechnique préalable et en
réduisant au mieux les risques géotechniques identifiés et jugés importants, en particulier le risque de mouvement de terrain
différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

Elle s'appuie sur des données géotechniques pertinentes, si besoin après la réalisation d'un programme spécifique d'investigations
géotechniques. Elle fournit un dossier de synthèse définissant techniquement les dispositions constructives à mettre en œuvre.

Une étude géotechnique de conception de type G2 (phase avant projet et phase projet) réalisée conformément aux exigences de la
norme NF P 94-500 de novembre 2013 vaut présomption de conformité aux dispositions du présent article.

Dans le cas d'un projet d'extension d'un bâtiment qui avait fait l'objet d'une étude géotechnique de conception qui prévoyait le
projet d'extension, l'étude géotechnique de conception initiale vaut étude géotechnique de conception pour l'extension, sous
réserve que le procédé constructif soit le même que dans l'étude initiale.

Dans le cas d'une extension d'un bâtiment qui avait déjà fait l'objet d'une étude géotechnique de conception lors de sa construction
qui ne prévoyait pas l'extension ou qui prévoyait l'extension mais avec un autre procédé constructif, l'étude géotechnique de
conception de l'extension peut s'appuyer sur les données géotechniques et les conclusions de l'étude géotechnique de conception
initiale, si celles-ci sont pertinentes pour le projet d'extension.

Article 2-1

Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux contrats de vente et aux contrats de construction mentionnés aux articles L.
112-21, L. 112-22 et L. 112-23 du code de la construction et de l'habitation conclus à compter du 1er octobre 2020.

Article 3

Le directeur de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages et le directeur général de la prévention des risques sont chargés de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042377397/2020-10-01/
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Fait le 22 juillet 2020.

La ministre déléguée auprès de la ministre de la transition écologique, chargée du logement,
Pour la ministre et par délégation :

Le directeur de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages,

F. Adam

La ministre de la transition écologique,

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages,

F. Adam

Le directeur général de la prévention des risques,

C. Bourillet
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Arrêté du 22 juillet 2020 relatif aux techniques particulières de construction dans les zones exposées
au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation

des sols

 Dernière mise à jour des données de ce texte : 01 octobre 2020
NOR : LOGL2021179A
JORF n°0200 du 15 août 2020

Version en vigueur au 05 avril 2022

La ministre de la transition écologique et la ministre déléguée auprès de la ministre de la transition écologique, chargée
du logement,

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment son article L. 112-23 et son article R. 112-10 ;

Vu l'avis du Conseil supérieur de la construction et de l'efficacité énergétique en date du 16 avril 2019,

Arrêtent :

Article 1

Le présent arrêté, dont il est fait référence à l'article. R. 112-10 du code de la construction et de l'habitation, précise les techniques
particulières de construction pour les zones exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la
sécheresse et à la réhydratation des sols.

Article 2

Pour répondre à ces exigences, le constructeur de l'ouvrage est tenu de respecter les dispositions constructives suivantes :

I. - Les bâtiments en maçonnerie ou en béton sont construits avec une structure rigide. La mise en œuvre de chaînages horizontaux
et verticaux, ainsi que la pose de linteaux au-dessus des ouvertures permet de répondre à cette exigence.

II. - Pour tous les bâtiments :

a) Les déformations des ouvrages sont limitées par la mise en place de fondations renforcées. Elles ont comme caractéristiques
d'être :

- en béton armé ;

- suffisamment profondes pour s'affranchir de la zone superficielle où le sol est sensible au phénomène de mouvement de terrain
différentiel, soit a minima 1,20 m en zone d'exposition forte, ou de 0,80 m en zone d'exposition moyenne, telles que définies à
l'article R. 112-5 du code de la construction et de l'habitation, sauf si un sol dur non argileux est présent avant d'atteindre ces
profondeurs ;

- ancrées de manière homogène, sans dissymétrie sur le pourtour du bâtiment, notamment pour les terrains en pente ou pour les
bâtiments à sous-sol partiel. En l'absence de sous-sol, la construction d'une dalle sur vide sanitaire est prévue ;

- coulées en continu ;

- désolidarisées des fondations d'une construction mitoyenne ;

b) Les variations de teneur en eau du terrain à proximité de l'ouvrage dues aux apports d'eaux pluviales et de ruissellement sont
limitées, pour cela :

- les eaux de gouttières sont éloignées des pieds de façade, avec un exutoire en aval de la construction ;

- les réservoirs de collecte des eaux pluviales sont équipés d'un système empêchant le déversement des eaux de trop plein dans le
sol proche de la construction ;

- les puisards situés à proximité de la construction sont isolés des fondations par un système assurant son étanchéité ;

- les eaux de ruissellement superficielles ou souterraines sont détournées à distance de l'habitation en mettant en œuvre un réseau
de drainage ;

- la surface du sol aux abords de la construction est imperméabilisée ;

- le risque de rupture des canalisations enterrées est minimisé par l'utilisation de matériaux flexibles avec joints adaptés ;

c) Les variations de teneur en eau du terrain à proximité de l'ouvrage causées par l'action de la végétation sont limitées, pour cela :

- le bâti est éloigné du champ d'influence de la végétation. On considère que la distance d'influence est égale à une fois la hauteur
de l'arbre à l'âge adulte, et une fois et demi la hauteur d'une haie ;


https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/jo/2020/08/15/0200
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- à défaut du respect de la zone d'influence, un écran anti-racines est mis en place. Cet écran trouve sa place au plus près des arbres,
sa profondeur sera adaptée au développement du réseau racinaire avec une profondeur minimale de 2 m ;

- le cas échéant, la végétation est retirée en amont du début des travaux de construction afin de permettre un rétablissement des
conditions naturelles de la teneur en eau du terrain ;

- en cas de difficultés techniques, notamment en cas de terrains réduits ou en limite de propriété, la profondeur des fondations est
augmentée par rapport aux préconisations du paragraphe II du présent article ;

d) Lors de la présence d'une source de chaleur importante dans le sous-sol d'une construction, les échanges thermiques entre le
terrain et le sous-sol sont limités. Pour cela, les parois enterrées de la construction sont isolées afin d'éviter d'aggraver la
dessiccation du terrain situé dans sa périphérie.

Article 3

Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux contrats mentionnés aux articles L. 112-22 et L. 112-23 du code de la
construction et de l'habitation conclus à compter du 1er octobre 2020.

Article 4

Le directeur de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages et le directeur général de la prévention des risques sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 22 juillet 2020.

La ministre déléguée auprès de la ministre de la transition écologique, chargée du logement,
Pour la ministre et par délégation :

Le directeur de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages,

F. Adam

La ministre de la transition écologique,

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages,

F. Adam

Le directeur général de la prévention des risques,

C. Bourillet
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

LOGEMENT 

Arrêté du 24 septembre 2020 modifiant l’arrêté du 22 juillet 2020 relatif aux techniques 
particulières de construction dans les zones exposées au phénomène de mouvement de terrain 
différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols 

NOR : LOGL2023409A 

Publics concernés : maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre, constructeurs, propriétaires de terrains à bâtir. 
Objet : le présent arrêté abroge la date d’entrée en vigueur initialement fixée au 1er janvier 2020 inscrite 

à l’article 3 de l’arrêté du 22 juillet 2020 et fixe une nouvelle date d’effet au 1er octobre 2020. 
Entrée en vigueur : le texte s’applique aux contrats de construction conclus à compter du 1er octobre 2020. 
Notice : la fixation de cette date d’effet au 1er octobre 2020 est effectuée dans le but de sécuriser juridiquement 

les contrats de construction mentionnés aux articles L. 112-22 et L. 112-23 du code de la construction et de 
l’habitation conclus entre le 1er janvier 2020 et le 1er octobre 2020. 

L’abrogation de la date initiale d’entrée en vigueur est prononcée à compter du 16 août 2020, date d’entrée 
en application de l’arrêté du 22 juillet 2020 publié au Journal officiel du 15 août 2020. 

Références : le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La ministre de la transition écologique et la ministre déléguée auprès de la ministre de la transition écologique, 
chargée du logement, 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article L. 112-23 et son article R. 112-10 ; 
Vu l’arrêté du 22 juillet 2020 relatif aux techniques particulières de construction dans les zones exposées 

au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la construction et de l’efficacité énergétique en date du 15 septembre 2020, 

Arrêtent : 
Art. 1er. – A l’article 3 de l’arrêté du 22 juillet 2020 susvisé, les mots : « du 1er janvier 2020 » sont remplacés 

à compter du 16 août 2020 par les mots : « du 1er octobre 2020 ». 
Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 24 septembre 2020. 

La ministre déléguée  
auprès de la ministre de la transition écologique,  

chargée du logement, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur de l’habitat,  
de l’urbanisme et des paysages, 

F. ADAM 

La ministre de la transition écologique, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur de l’habitat,  
de l’urbanisme et des paysages, 

F. ADAM 

Le directeur général  
de la prévention des risques, 

C. BOURILLET  
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DEPARTEMENT DU VAR

PLAN LOCAL D’URBANISME

COMMUNE DES ADRETS-DE-L’ESTEREL

Modification : 

Elaboration du PLU

Modification simplifiée : 

Révision allégé : Mise à jour : 

Prescription par DCM du 17/09/2012
Arrêt par DCM du 20/05/2021

Approbation par DCM du 16/06/2022

Zones du PLU

Exposition

Faible

Moyen

Fort

5.2.5
Carte d'exposition des

formations argileuses au
phénomène de mouvement de
terrain différentiel consécutif à

la sécheresse et à la
réhydratation des sols

Echelle 1/6 500

N

5.Annexes

Plan au format A0

Ce document est de nature informative : il ne se
substitue pas à la consultation du plan défini par
l'arrêté du 22 juillet 2020 et publié sur géorisques.



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5.3.4 A5 - Servitude pour l’établissement de canalisations publiques d’eau 

et d’assainissement 
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